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Semaine 12 du 19  au 24 - 03 - 2012
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Accords salaire contre emploi : le patronat dévoile ses pistes 21/03 les échos [image: image3.jpg]



Les partenaires sociaux ont repris hier leurs négociations sur les accords compétitivité-emploi dans un climat tendu. Un accord avant la présidentielle est exclu.
Réduire en période difficile le temps de travail et les salaires en échange de garanties de maintien dans l'emploi. L'idée directrice des accords compétitivité-emploi, inspirés du modèle allemand et dont le gouvernement et le patronat font l'éloge, est simple. Mais s'accorder sur les conditions d'encadrement d'un tel dispositif, comme Nicolas Sarkozy presse les partenaires sociaux de le faire, l'est beaucoup moins. Hier, au siège du Medef, la seconde séance de négociations sur le sujet a révélé l'ampleur du chemin à parcourir entre des syndicats soucieux de mieux encadrer les accords passés dans les entreprises et un patronat désireux d'accroître les marges de manoeuvre des dirigeants. En dépit du délai très court imposé par le chef de l'Etat, « on n'aura pas d'accord avant la présidentielle », a expliqué Joseph Thouvenel (CFTC), résumant un sentiment unanime. 

Le Medef a exposé hier ses premières propositions dans un document de travail. Il dresse quelques garde-fous, comme l'impossibilité de remettre en cause dans les accords la durée légale du temps de travail, les congés payés ou le SMIC. Il ouvre aussi la porte à l'application du principe de l'accord majoritaire, réclamé par la CFDT. Mais le reste du texte a été vivement dénoncé par les syndicats. 

Le Medef veut notamment qu'un accord puisse être remis en cause en cours de route si l'activité se dégrade plus vite qu'imaginé et qu'en tel cas, un « médiateur » soit saisi « pour éviter une judiciarisation du processus ». Autre source de tension : les conditions dans lesquelles de tels accords salaires contre emploi pourraient être passés. Le patronat défend une vision large de la notion de « sauvegarde de la compétitivité » quand tous les syndicats souhaitent border le recours aux seuls chocs conjoncturels. « Ces accords doivent viser à passer le cap face à des difficultés temporaires, pas à lutter contre les difficultés structurelles », insistent Patrick Pierron (CFDT) et Marie-Françoise Leflon (CGC). 

Licenciement « sui generis »

La question, très sensible, de faire primer l'accord sur le contrat de travail du salarié a aussi été abordée. La CFDT ayant fermé la porte, le patronat a proposé de continuer à requérir l'accord individuel de chaque salarié. La nouveauté serait que le salarié refusant les conditions de l'accord ne serait plus licencié pour faute ou pour motif économique mais « sui generis ». Il pourrait prétendre à une indemnité de licenciement et à un préavis dans des conditions qui restent à préciser. « C'est une nouvelle voie à construire », explique la CFDT, pour qui « la route va être longue ». 

« C'est une mascarade. Le patronat veut généraliser le chantage à l'emploi tout en le sécurisant juridiquement », dénonce Maurad Rabhi (CGT). « C'est un texte idéologique. qui vise à contourner toutes les obligations liées aux licenciements économiques, comme les aides au reclassement », abonde Stéphane Lardy (FO). Tous les deux laissent planer la vague menace de quitter la table des négociations, alors que les discussions reprendront mardi prochain. 

Pour changer les syndicats, invitez-les à votre board ! le 22 mars 2012 UN
L’idée fait son chemin : et si on obligeait les sociétés à intégrer à leur conseil d’administration des représentants des salariés ? Cela ne changerait peut-être pas la stratégie des entreprises. Mais le dialogue social serait immédiatement amélioré. 

Et si les salariés avaient voix au chapitre dans les conseils d’administration ? L’idée, défendue notamment par Jean-Louis Beffa, ex-PDG de Saint-Gobain, dans son livre "La France doit choisir", fait son chemin. François Bayrou comme Eva Joly y sont favorables pour toutes les entreprises de plus de 500 salariés, qu’elles soient cotées ou non. Pour Eva Joly, c’est même la moitié des sièges qui seraient réservés aux représentants des salariés. François Hollande est sur une ligne analogue, à deux nuances près. La première, c’est que seules les entreprises de plus de 1.000 personnes seraient concernées. La seconde, c’est que les salariés seraient aussi représentés au sein des comités des rémunérations (instance qui fait partie, rappelons-le, du conseil d’administration). Histoire sans doute d’éviter qu’ils attribuent des salaires exorbitants à certains hauts dirigeants… Sur ce dernier point, Nicolas Sarkozy est manifestement d’accord : il a lui aussi indiqué qu’il souhaitait installer un représentant du personnel au comité des rémunérations. Une mesure quasi révolutionnaire, pour un candidat de droite, mais qui a été finalement assez peu commentée. On peut toutefois s’interroger sur la manière dont seraient choisis, dans la version Sarkozy, les administrateurs salariés, vu la méfiance qu’affiche le candidat de l’UMP à l’égard des "corps intermédiaires", donc des syndicats.

Cela dit, pourquoi cette quasi-unanimité, et pourquoi maintenant ? En réalité, le consensus sur cette nouvelle gouvernance n’est qu’un avatar de la fascination française pour tout ce qui se fait de l’autre côté du Rhin. Le modèle absolu, en la matière, c’est bien sûr la cogestion à l’allemande. En Allemagne, en effet, depuis une loi sociale de 1952, la présence de représentants des salariés au conseil de surveillance est obligatoire dans les sociétés de plus de 500 personnes. Au-delà de 2000, en vertu d’une loi de 1976, il faut même leur réserver un tiers des sièges. Des règles plus exigeantes encore sont d’ailleurs prévues pour les entreprises sidérurgiques et minières. Si elles dépassent les mille salariés, leur conseil de surveillance doit comporter cinq représentants des salariés et cinq représentants des actionnaires, plus un autre choisi paritairement. Mieux : le directoire, instance exécutive de l’entreprise,  doit inclure un "directeur du travail" en charge des questions sociales, qui ne peut être désigné et révoqué qu’avec l’accord des représentants des salariés au conseil de surveillance.

Jean-Louis Beffa connaît bien la gouvernance des industries allemandes, puisqu’il est administrateur du groupe Siemens. Il y côtoie notamment Berthold Huber… qui n’est autre que le patron du syndicat IG Metall ! Dans son livre, Beffa assure que "la présence obligatoire d’au moins trois salariés, dont un cadre, dans les conseils des grandes entreprises, en particulier celles du CAC 40, est nécessaire". Pourquoi ? "Une telle politique, assure l’ancien patron de Saint-Gobain, permettrait de s’assurer de l’évolution de l’état d’esprit des entreprises françaises en faveur de stratégies de long terme."
Difficile de savoir si cette petite révolution dans la gouvernance de nos sociétés pèserait réellement sur leurs choix stratégiques. En tout cas dans un premier temps. Car la stratégie, bien souvent, est définie par le "PDG" qui cumule les fonctions de patron exécutif et de président du conseil. La stratégie, c’est lui ! Sauf cas exceptionnels (et très médiatisés), il la décide et la fait entériner par ses administrateurs. Bien sûr, les choses peuvent changer. Mais à court terme, faire entrer les salariés dans le board aurait déjà plusieurs vertus. En s’impliquant, les administrateurs salariés auraient accès à l’information. Ils découvriraient aussi que le management ne mérite pas d’être diabolisé. Bref, avant de faire changer les entreprises, une telle réforme changerait les syndicats.

Commentaire : Voilà à nouveau tant pour le patronat que pour les politiques, l’idée du serpent de mer de la cogestion. Faut il rappeler qu’il existe déjà depuis 1982 (Lois Auroux) des représentants des salariés dans les conseils d’administration de certaines entreprises, ce qui ne les a pas empêchées pour certaines,  de se restructurer, de délocaliser, supprimer des emplois malgré la présence ambiguë de ces représentants des salariés.  Prendre le système allemand comme référence, n’est pas forcément un modèle d’exemplarité, car là aussi certaines entreprises ne se sont pas gênées pour « dégraisse »r leurs effectifs. De plus il faut aussi se rappeler comment  la cogestion allemande a été mise en place près la fin de la deuxième guerre mondiale. C’était surtout pour éviter que ne réapparaisse sous une forme ou une autre l’équivalent du troisième Reich du fait que l’industrie allemande au cours de cette période avait été très impliquée militairement et économiquement.

 On ne peut pas être gouvernant et être gouverné comme le disait si bien un ancien secrétaire général de la CGTFO
GOUVERNEMENT
Sarkozy et les seniors: une aide à l'embauche prévue mais... jamais appliquée le 19.03.2012  AFP
Et si Nicolas Sarkozy proposait une mesure déjà existante ? Favoriser l'embauche des personnes de plus de 55 ans par des exonérations temporaires est en effet inscrit depuis 2010 dans la loi, mais cette mesure que Nicolas Sarkozy propose de rendre «permanente» s'il est réélu n'a jamais été appliquée, le gouvernement n'ayant pas publié les décrets.
Le président-candidat a proposé dimanche «l'exonération à 100% et permanente de charges sociales» pour «l'embauche de chômeurs de plus de 55 ans qui obtiennent un CDI ou un CDD de plus de six mois». La France, marquée par trente ans de politiques favorisant les départs anticipés à la retraite, affichait au dernier trimestre 2011 un taux d'emploi des 55-64 ans de 42,9%. Bruxelles avait fixé en 2000 à tous les pays européens l'objectif de 50% à l'horizon 2010.

De fait, la loi du 9 novembre 2010 sur la réforme des retraites a bien introduit la possibilité d'une exonération de charges pour les patrons embauchant un chômeur de plus de 55 ans. A la différence de la proposition faite dimanche, celle prévue dans la loi est d'«une durée déterminée». Le reste (recrutement en CDI ou CDD de plus de six mois d'un chômeur senior, exonérations limitées au plafond de la Sécurité sociale) est identique.

Le gouvernement avait prévu une exonération pendant douze mois, mais il n'a jamais sorti les décrets. En mars 2011, il a finalement décidé «que ce dispositif ne serait pas mis en oeuvre» et «qu'il serait remplacé par une aide de 2 000 euros versés à toute entreprise qui embaucherait un demandeur d'emploi de 45 ans et plus en contrat de professionnalisation», ont constaté en juillet 2011 les députés auteurs du rapport d'information sur l'application de la loi de 2010. 

Pour expliquer cette marche arrière, dans l'équipe du président-candidat, on impute aujourd'hui une part de responsabilité «aux partenaires sociaux qui n'ont pas tenu en 2011 la concertation sur l'emploi des seniors que le gouvernement leur demandait».

Combien coûte la mesure Sarkozy sur l'emploi des seniors ? La Tribune 22.03.2012
Etude faite par l’Institut de l’entreprise

Exonération de charges sociales pour toute embauche d'un senior 
Nicolas Sarkozy a donc annoncé l’exonération de la totalité des charges sociales pour toute embauche d’une personne de plus de 55 ans en CDI ou en contrat à durée déterminée de plus de six mois. Sa porte-parole Nathalie Kosciusko-Morizet a ensuite précisé à l’AFP que cette aide serait permanente et limitée au plafond de la Sécurité sociale, à savoir 36 372 euros brut.

Cette mesure cherchant précisément à créer un effet d’aubaine, il est difficile d’anticiper son impact et le nombre potentiel de bénéficiaires. On peut toutefois s’appuyer sur une mesure similaire, inscrite suite à la réforme des retraites dans le Projet de Loi de Finances de 2011, sous le nom d’ « aide à l’embauche pour les seniors », sans que son décret d’application ne soit jamais paru. A l’époque, le coût avancé pour cette mesure était de 50 millions d’euros pour 35 000 bénéficiaires, sachant que l’exonération était totale quand il s’agissait d’un Smic et était ensuite réduite linéairement jusqu’à 1,6 Smic. De plus, ce dispositif était limité à un an. Dans le cas présent, Nicolas Sarkozy parle d’exonération à 100 % dans la limite du plafond de la sécurité sociale, cette exonération étant supposée pérenne, ce qui implique un coût supérieur.

L’évaluation de cette mesure repose sur deux variables : 

· Le nombre de bénéficiaires : en hypothèse basse, on conserve le volume retenu dans le PLF 2011, soit un stock de 35 000 personnes. Dans la mesure où le stock total mettrait environ trois ans à se constituer (on considère que les seniors concernés ont 58 ans en moyenne, donc une durée dans le stock de quatre ans maximum, i.e. jusqu’à l’âge de départ à la retraite. Par ailleurs, il fait aussi tenir compte des CDD qui ramènent cette durée à la baisse), on aurait en rythme de croisière 3 x 35 000 = 105 000 bénéficiaires.

· Le montant des exonérations de charges sociales. La limite du plafond de la sécurité sociale, évoquée par la porte parole du candidat, n'est pas très explicite. Si l’exonération est totale jusqu’à un salaire brut de 36 372 euros par an (soit 3 031 euros par mois, donc environ 2,2 Smic) elle pourrait représenter jusqu’à 1 200 euros par mois (40% de charges - après suppression des charges patronales à destination de la branche famille – sur la base de 3 000 € bruts par mois). Pour une personne au Smic, l'exonération serait de 200 € en plus des allègements Fillon. On part ici du principe que la mesure s’adressant aux chômeurs,  la plupart des salariés concernés seraient plutôt des salariés relativement proches du Smic ; en conséquent, on retient une exonération moyenne comprise entre 400 à 700 € par mois et par bénéficiaire.

Sous ces hypothèses, le coût d'une telle mesure peut donc être évalué à un montant allant de 400 * 12 * 35 000 = 168 M€ à 700 * 12 * 35 000 = 294 M€ pour 35 000 bénéficiaires en stock la première année. Dans la mesure où le stock total mettrait environ 3 ans à se constituer on peut estimer le coût final à une fourchette allant de 168 * 3 = 504 M€ à  294 * 3 = 882 M€.

Impact économique
Cette mesure permettrait de réduire le taux de chômage des seniors. En 2010, la part de chômage des 55-64 ans est de 2,8 %, soit 221 564 chômeurs pour un taux de chômage de 6,7 %. Le taux d’emploi des plus de 50 ans s’établissait quant à lui la même année à 53,9 % contre 81,9 % pour les 25-49 ans selon l’INSEE.

L’effet pervers inhérent à la mesure (l'exonération étant à caractère permanent, il peut être tentant pour l'employeur – et neutre pour l'employé senior – de rompre le contrat en cours et d'en contracter un nouveau qui sera éligible à la mesure) peut être évité en prévoyant, comme c’est déjà le cas pour les dispositifs « zéro charge » destinés aux TPE, une condition de non-licenciement par le même employeur dans les x années qui précèdent la conclusion du contrat.
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EMPLOI
Outre-mer : l'emploi se dégrade 19/03  | Les Echos 

L'emploi continue de se dégrader dans l'ensemble de l'outre-mer français, notamment en Guyane et à la Réunion, où le chômage a atteint respectivement 21 % et 29,5 % en 2011, selon l'IEOM-Iedom. « Concernant l'emploi, la dégradation se poursuit dans la quasi-totalité des territoires ultramarins », a indiqué le directeur général des deux instituts. Dans les DOM (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte), la hausse du nombre de demandeurs d'emploi s'est poursuivie au 4 e trimestre 2011 avec des augmentations de 1,7 % en Martinique, + 1,5 % en Guyane et Réunion, + 0,6 % en Guadeloupe. Dans les collectivités d'outre-mer du Pacifique, la situation est plus contrastée. En Polynésie française l'emploi se dégrade tandis qu'en Nouvelle-Calédonie il reste favorable.
L'industrie française pourrait perdre jusqu'à 150.000 emplois d'ici à 2020 20/03/2012  La Tribune

L’industrie perdrait entre 13.000 et 18.000 emplois par an d'ici à 2020. A cette date, l'industrie française emploiera moins de 1,3 million de salariés, contre 1,41 millions en 2010, 
La France continue de perdre inexorablement des emplois dans l'industrie. Et ce en dépit des nombreuses manifestations politiques en faveur de l'industrie, notamment les Etats généraux de l'industrie. Selon la CFE-CGC Métallurgie, qui s'appuie sur une étude Bipe, cabinet conseil en stratégie spécialisé dans la prévision économique et la prospective appliquée, l'industrie tricolore perdra entre 13.000 et 18.000 emplois par an à l'horizon de 2020. Soit entre 104.000 et 144.000 emplois sur huit ans.

« En 2020, il y aura moins de 1,3 million de salariés dans l'industrie, contre aujourd'hui 1,4 millions environ », a estimé mardi le président de la fédération métallurgie de la CFE-CGC, Gabriel Artero. Le syndicat rappelle qu'un emploi industriel engendre quatre à cinq emplois connexes. En 1984, il y avait en France 2,2 millions d'emplois industriels.

Entre 2007 et 2010, l'industrie a perdu 12,3 % de ses effectifs
« Nous sommes très inquiets du trend pris en matière d'emploi dans l'industrie », reconnaît Gabriel Artero. Actuellement, la France perd 13.000 emplois. Elle pourrait en perdre 18.000 dans le pire des scénarios (choc pétrolier, montée en puissance des pays émergents...). « C'est un glissement régulier et permanent », regrette le secrétaire national à l'emploi et la formation professionnelle de la CFE-CGC, Jean-François Foucard.

Déjà entre 2007 et 2010, malgré tout le tam-tam politique du gouvernement, l'industrie tricolore a perdu 12,3 % de ses effectifs. Bon an, mal an, l'industrie embauche 75.000 personnes mais en détruit aujourd'hui environ 90.000, selon la CFE-CGC. En cause, « l'augmentation de la productivité soutenue qui varie de 2,2 % (Métallurgie) et 5 % (matériel de transport) jusqu'en 2020 », selon le syndicat des cadres. Les délocalisations et la montée des pays émergents n'aident pas non plus à relancer l'industrie tricolore, dont "l'objectif de rentabilité à court terme est incompatible avec une vision industrielle". Enfin, la CFE-CGC a critiqué le rôle des banques, qui font pas leur métier de prêteur

Les mauvaises surprises de la prime pour l’emploi 21.03.2012 le parisien
Les mauvaises surprises de la prime pour l'emploi... Les quelque 7 millions de bénéficiaires de la prime pour l'emploi... Sans surprise, la principale organisation de fonctionnaires des impôts, classée à gauche... une politique fiscale favorisant les contribuables les plus aisés, mais, à l'inverse, pesant lourdement sur les bénéficiaires de la prime pour l'emploi (PPE)... le fameux slogan « travailler plus pour gagner plus... Pour les bénéficiaires de la PPE, aux revenus modestes et connaissant des problèmes de pouvoir d'achat... plus droit à la prime, le fisc... Une prime pour l'emploi moins importante... moins besoin de l'aide de l'Etat pour gagner votre vie... décidé autrement pour les revenus générés en 2011 et 2012... Les bénéficiaires de la prime pour l'emploi... pour le syndicat, le gel du barème
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SUPPLEMENTAIRES DE L'IMPOT
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Des services publics dans les bureaux de tabac le 23/03/2012 Le figaro
La formule sera testée pendant six mois dans des bureaux de tabac de six départements.

[image: image6.png]


Bientôt, les Français qui habitent à la campagne pourront se rendre chez leur buraliste pour... effectuer des démarches administratives. La formule, imaginée par la profession, le ministère du Budget, piloté par Valérie Pécresse, et la Direction de l'aménagement du territoire (Datar), sera testée pendant six mois dans des bureaux de tabac de six départements (Aisne, Hautes-Alpes, Orne, Charente, Creuse, Indre). Si elle s'avère concluante, elle sera généralisée en fin d'année à tous les buralistes volontaires situés en zone rurale. 

Concrètement, les particuliers trouveront dans leur bureau de tabac les dix formulaires administratifs les plus demandés: demande de certificat d'immatriculation d'un véhicule, déclaration d'achat d'une voiture d'occasion, demande de carte d'identité… Ils auront aussi à disposition des brochures d'information, com​me sur le RSA. En outre, les bureaux de tabac disposeront d'une borne Internet permettant de se connecter aux sites de service public. «Nous souhaitons que le buraliste puisse guider les personnes dans leurs démarches», ajoute Bernard Fleury, un des buralistes pilotes, situé à Montcornet, dans l'Aisne. La mission dépasse la traditionnelle vente de timbres amendes et de timbres fiscaux. Mais depuis plusieurs années, les pouvoirs publics tentent de résoudre les problèmes d'accès aux services en milieu rural en multipliant les points-relais. Bureaux de tabac et épiceries accueillent ainsi des relais de la Poste. Le contrat d'avenir 2012-2016 signé entre l'État et les buralistes prévoit d'ailleurs pour ces derniers une «prime de service public de proximité» de 1500 euros par an.







ECONOMIE
La troïka pousse l'Europe hors la loi    22 Mars 2012 Métis
La gouvernance économique européenne de la crise est-elle compatible avec les normes internationales du travail ? C'est la question que s'est posée l'observatoire social européen au cours d'un débat organisé le jeudi 15 mars dans ses locaux bruxellois. Pour tenter d'y répondre, Rudi Delarue, Directeur du bureau européen de l'OIT, et Georges Dassis, Président du groupe des travailleurs du Comité économique et social européen (CESE), ont accepté de partager leurs impressions. 
Rudi Delarue a d'abord présenté le cadre juridique international qui régit les relations de travail. Il existe ainsi 78 conventions actualisées, dont certaines, très pertinentes pour la gouvernance économique, portent sur la liberté syndicale, la libre négociation collective, l'inspection du travail, la consultation tripartite, la politique de l'emploi, les normes minimales en matière de sécurité sociale ou encore la fixation des salaires minima. Par ailleurs, l'OIT émet également des recommandations, non-contraignantes, qui visent souvent à compléter et à préciser le contenu et la portée des conventions. L'application des conventions ratifiées est ensuite suivie par le système de contrôle de l'OIT. La plupart des tribunaux nationaux peuvent intégrer ces conventions dans leur propre droit national.  

Les 27 États membres de l'UE ont ratifié les conventions concernant les trois premiers thèmes cités ci-dessus. Et presque tous ont fait de même concernant les conventions restantes. « L'UE s'implique dans les travaux de l'OIT, à travers la coordination des 27 États membres au sein de la conférence Internationale du Travail et au Conseil d'administration de l'OIT, souligne Rudi Delarue. À l'inverse, les Conventions de l'OIT ont également influencé les principes et valeurs reconnus par les Traités de l'UE (comme le rôle des partenaires sociaux), ainsi que par une partie de la législation de l'UE ».   

Le tournant grec
Pour celui-ci, « la réponse européenne à la crise était en ligne avec l'action de l'OIT en 2008-2009 ». Mais l'éclatement de la crise grecque en mai 2009 a constitué un tournant majeur. À partir de là, l'UE aurait en effet adopté une vision exclusivement économique des problèmes. L'expert de l'OIT remarque par exemple que « La task force mise en place par le Conseil Européen pour renforcer la gouvernance économique était dominée par les ministres de l'Ecofin. Quand on ne réunit qu'un même type de personnes, on risque d'avoir une approche déséquilibrée ». Prudent, M. Delarue se refuse toutefois à verser dans le simplisme. « La gouvernance économique de la crise dans l'UE et dans le monde devient de plus en plus complexe. Nous  avons « l'Europe 2020 », le « sixpack », « le pacte Europlus » et dernièrement un nouveau traité intergouvernemental ». Selon lui, ces instruments reconnaissent généralement l'importance du dialogue social à des degrés divers. « Mais à côté de la gouvernance économique régulière, on a les situations de crise, poursuit-il. Ainsi une bonne partie des réformes imposées par la Troïka porte sur le marché du travail. Or, l'OIT n'a été consultée que dans le cas du Portugal. Et encore, de façon limitée ».

Dans le cas de la Grèce, les paquets de réformes successifs interviennent directement dans les matières couvertes par les conventions de l'OIT, comme la fixation des salaires minima dans le secteur privé par le biais de conventions collectives. « Même en cas d'urgence, il existe des obligations légales auxquelles les États ne peuvent pas déroger » rappelle pourtant M. Delarue. D'après lui, il est donc urgent que l'UE adopte une gestion plus inclusive de la crise. Sans quoi, elle risque de s'enfoncer dans une voie « de moins en moins soutenable à long terme ».

L'échec de l'Europe
L'OIT peut jouer un rôle dans la protection des droits fondamentaux du travail selon Georges Dassis du CESE. « L'OIT a une tribune extraordinaire, mais ses condamnations ont surtout une valeur morale ». Très critique sur l'orientation prise par l'UE à la faveur de la crise, il estime que c'est avant tout à elle de redresser la barre. « En arriver à devoir invoquer les conventions internationales pour protéger les droits sociaux en Europe est une régression extrêmement grave » affirme ce militant syndical grec, qui a lutté contre le régime des colonels (1967-1974), avant de faire une carrière européenne. « Le projet européen s'est égaré en chemin, comment expliquer qu'une Union européenne élargie, au lieu de devenir plus forte est devenue plus faible ? » En guise de réponse, il pointe les occasions manquées de la construction européenne. « On a procédé à l'élargissement en oubliant complètement l'approfondissement », regrette-t-il. D'où l'actuel nivellement social par le bas et l'absence de solidarité européenne. « Quand les Etats européens prêtent à la Grèce à du 5 ou 6%, ce n'est pas de la solidarité, c'est du commerce».

M. Delarue reconnait également les limites de l'outil juridique. « En Grèce, certaines dispositions des plans d'ajustement structurel ne seraient pas conformes à la charte européenne des droits fondamentaux et à certaines conventions de l'OIT. Mais ces plans conditionnent des prêts massifs, alors qui va les attaquer ? Et avec quelles conséquences ? »

Les socialistes européens ont envoyé à Athènes une troïka alternative, afin de proposer un programme qui permettrait à la Grèce de se sortir de la crise par la croissance. Elle dévoilera ses propositions dans les jours qui viennent. 

Banque mondiale: la candidature de Jim Yong Kim "encourageante" (Chine nouvelle) AFP 24.03

La candidature surprise proposée par les Etats-Unis du médecin et anthropologue Jim Yong Kim à la présidence de la Banque mondiale est "encourageante", a estimé samedi l'agence Chine nouvelle dans un commentaire.
L'agence officielle chinoise a toutefois regretté la persistance de la "règle non écrite" selon laquelle c'est une fois de plus un Américain qui est amené à diriger cette institution.
"Il est encourageant que le président américain Barack Obama ait choisi Jim Yong Kim, président du Dartmouth College et ancien directeur du département SIDA/VIH de l'Organisation mondiale de la Santé (OMS), comme candidat américain qui va très probablement prendre les rênes de cette organisation internationale chargée du développement", selon Chine nouvelle.
La décision de M. Obama "montre qu'il a commencé à prêter attention aux demandes du monde en développement pour un rôle accru au sein de cette institution globale", poursuit l'agence gouvernementale.
"C'est en quelque sorte un progrès de la part de Washington de choisir un expert du développement, et non un politicien ou un banquier, pour diriger la Banque mondiale", estime encore Chine nouvelle.
"Mais le seul fait qu'une fois encore en plus de six décennies, un autre citoyen américain va diriger l'organisation vouée à réduire la pauvreté reste une déception pour beaucoup à travers le monde", poursuit l'agence.
La candidature de M. Kim, bien que "plus appropriée" que les précédentes, "reflète toujours la domination américaine sur la Banque mondiale", selon Chine nouvelle.
Le gouvernement chinois, de son côté, n'avait pas rendu publique sa position samedi, au lendemain de la clôture des dépôts de candidatures pour succéder à l'Américain Robert Zoellick.
Les trois candidats sont l'Américain Jim Yong Kim, le Colombien José Antonio Ocampo et la Nigériane Ngozi Okonjo-Iweala
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Licenciements facilités, salaires réduits, âge de la retraite repoussé : sous la pression de la crise, les gouvernements européens réécrivent le droit du travail, à la grande satisfaction des patrons.
La crise fait rage en Grèce, en Espagne, en Italie et au Portugal. Tout le Sud de l’Europe est à genoux. Tout le Sud de l’Europe ? Non. Dans ces pays, les vieilles revendications de certains se réalisent. Celles de Juan Rosell, par exemple, président de l’organisation patronale espagnole CEOE.

Pendant des années, il a réclamé un assouplissement de la protection contre le licenciement. Aujourd’hui, le gouvernement a accédé à son désir. "Ce ne sera pas la dernière réforme du marché du travail", prophétise Juan Rosell, sûr de son succès. La crise, c’est sa chance.

Les droits des travailleurs partout rognés

Les entreprises européennes reprennent du poil de la bête. Sous la pression de la récession et des dettes publiques, les gouvernements rognent partout sur les droits des travailleurs et compriment les coûts salariaux. L’objectif est de devenir plus abordable et donc plus attractif pour les investisseurs. "L’Europe est en passe de devenir un paradis pour les patrons. Sur le dos des travailleurs", déplore Apostolos Kapsalis, de l’institut de recherche de la confédération syndicale grecque GSEE.

Face à l’explosion du chômage et aux consignes de rigueur de l’UE, les syndicats sont sur la défensive. Notamment en Grèce, où le gouvernement a sabré dans les salaires minimums et les allocations de chômage. "Il faut s’attendre à des réductions massives de salaires", prévient Michala Marcussen, de la banque Société Générale. 

L’âge de départ à la retraite a été repoussé, ce qui non seulement évite à l’Etat d’avoir à payer des pensions, mais qui augmente également le nombre de candidats sur le marché du travail, exacerbant ainsi la concurrence pour l’emploi. "La Grèce est le cobaye du laboratoire des réformes européennes", lâche Apostolos Kapsalis. "Ici, on teste les mesures d’austérité qui peuvent passer". Des programmes analogues ont d’ores et déjà été mis en œuvre dans d’autres pays, prévient le syndicaliste.

En Espagne, par exemple, où le gouvernement a réformé le marché du travail en février sans négociation préalable avec les syndicats – "de manière très agressive", comme l’a reconnu lui-même le ministre de l’Economie Luis de Guindos. Les premiers à bénéficier de ces réformes sont les entreprises : "Il s’agit ni plus ni moins que de renforcer leur marges bénéficiaires – et, à court terme, cela ne peut passer que par une réduction des coûts salariaux", fait observer Patrick Artus, économiste à la banque française Natixis.

La vague de réformes ne touche pas seulement les petits pays. En Italie aussi, le président du conseil, Mario Monti, envisage de sabrer largement dans les droits habituels des travailleurs. Ainsi, la protection contre le licenciement et ses règles strictes sont appelées à disparaître. Une première tentative avait déjà eu lieu en 2002 mais avait fait long feu face aux levées de bouclier de la population. 

Une nouvelle occasion se présente aujourd’hui – et le président du conseil ne veut pas la laisser passer. "Sur les questions de politique économique, Mario Monti se trouve exactement sur la même ligne que nous", se félicite Emma Marcegaglia, la présidente de la confédération industrielle Confindustria. 

Des mesures qui plombent la croissance

Les dirigeants politiques européens ont pris pour modèle l’Allemagne, où l’Agenda 2010 et la modération salariale ont dopé la rentabilité des entreprises, et où la crise est surmontée depuis longtemps. "Sur le plan de la concurrence internationale, la seule solution dont dispose l’Europe pour faire face aux puissances qui montent, comme la Chine ou le Brésil, est de devenir aussi compétitive que l’Allemagne", a déclaré la chancelière Angela Merkel en janvier.

Le niveau des salaires allemands et la productivité allemande servent ainsi de mètre-étalon à la concurrence européenne – y compris à la France, qui a perdu des parts de marché à l’international au profit d’autres pays, pendant que l’Allemagne confortait sa position sur le marché. D’après les calculs de la Commerzbank, les productions automobiles française et italienne ont dévissé de près de 30% entre 2004 et 2011, quand sur la même période, les constructeurs allemands voyaient leur production bondir de 22%.

Force est de constater que les réformes du marché du travail ne sont pas des mesures anticrise de court terme, mais s’inscrivent dans la durée. Car les Etats se mettent mutuellement sous pression au travers de leurs stratégies de réduction des coûts. Même des pays à bas salaires, comme la Croatie et la République tchèque, doivent introduire davantage de souplesse sur leur marché du travail et revoir leurs coûts salariaux à la baisse pour relancer la compétitivité, prévient le FMI. 

Cette émulation entre Etats membres a également les faveurs de l’UE, qui veut faire de l’Europe la région la plus compétitive du globe à l’horizon 2020. "Nous avons l’obligation de définir une stratégie de croissance", a déclaré le président de la commission européenne, José Manuel Barroso.

Cette relance de la compétitivité par le biais d’une réduction des coûts salariaux se fait au détriment des revenus – et donc de la consommation des ménages. "Les mesures plomberont la croissance et le marché du travail pendant quelques années", prédit Patrick Artus.  

Reste à savoir si les premiers intéressés y sont favorables. Les syndicats portugais viennent de lancer un appel à la grève générale, et les Espagnols leur emboîtent le pas. Apostolos Kapsalis, le syndicaliste grec, invite les Allemands à davantage de solidarité : "Car aujourd’hui, c’est chez nous que l’on rogne – mais demain, ce sera de nouveau votre tour".
INTERNATIONAL
Inde La pauvreté recule globalement 19.03.2012 Libération/AFP
Des disparités s'observent toutefois dans certaines régions rurales du Nord-Est.

Le niveau de pauvreté en Inde a chuté de plus de 7 points de pourcentage en cinq ans et concernait moins de 30% de la population de 1,2 milliard d'habitants en 2009-2010, selon les données officielles du gouvernement publiées lundi.

Les Etats du nord-est de l'Inde se sont toutefois appauvris.

Selon la Commission au plan, qui a calculé le niveau de pauvreté en utilisant une nouvelle méthode fondée sur les dépenses des ménages, 29,8% de la population était considérée comme pauvre en 2009-2010, contre 37,2% en 2004-2005.

Même si la baisse a été particulièrement vive en milieu rural, le niveau de pauvreté ayant chuté de 42% à 34%, plusieurs Etats ruraux reculés ont connu une aggravation de leurs conditions de vie, comme l'Assam, le Meghalaya, le Mizoram et le Nagaland, selon un communiqué de l'organisme gouvernemental.

Les chiffres sur le niveau de pauvreté servent à évaluer le montant des aides gouvernementales. Toute personne vivant sous ce seuil reçoit des aides alimentaires et du gaz pour cuisiner, via des magasins d'Etat.

En octobre l'an dernier, la Commission au plan avait déclenché un tollé en annonçant que les personnes ayant un salaire quotidien de 25 roupies (38 centimes d'euros) à la campagne et de 32 roupies (48 centimes) en ville n'étaient pas pauvres et ne pouvaient donc bénéficier d'aides sociales.

Cette proposition, approuvée par le cabinet du Premier ministre, Manmohan Singh, avait provoqué une levée de boucliers d'économistes, de travailleurs sociaux mais aussi au sein du parti au pouvoir, le parti du Congrès (centre-gauche) dirigé par Sonia Gandhi.

La commission s'était ensuite défendue en affirmant que le nouveau seuil n'était pas finalisé et qu'une nouvelle méthodologie serait étudiée, sans pour autant donner de nouveau chiffre pour le seuil de pauvreté.

Tandis que la troisième puissance économique d'Asie voit grossir les rangs de la classe moyenne sous l'effet d'une solide croissance proche de 8%, des centaines de millions d'habitants continuent de manquer de nourriture, d'électricité et d'approvisionnement en eau potable

La Chine face à la fin du «very low cost» 20.03.2012 AFP
Pour des raisons autant politiques que démographiques, la deuxième économie mondiale a vu ses salaires fortement augmenter ces dernières années. Ce qui ne constitue pas forcément une menace immédiate pour son appareil productif
En Chine, difficile d'y échapper : les hausses de salaires, longtemps considérées comme impensables dans un pays à la main d'oeuvre prétendument pléthorique, sont en pleine accélération. Les chefs d'entreprise, petites ou grandes, doivent s'adapter à cette nouvelle donne. Erminio Deodato, fondateur d'une société chinoise de signalétique, reconnaît qu'elles «se sont nettement accélérées depuis deux ou trois ans» au point que «pour les métiers d'encadrement, la paye des Chinois est aujourd'hui comparable à celle des occidentaux». Yannig Gourmelon, qui conduit des projets de stratégie pour Roland Berger à Shanghai, croise régulièrement des groupes internationaux confrontés à cette problématique «dans des secteurs d'activité où la question de la masse salariale était jusqu'à récemment négligeable».

Les chiffres officiels parlent d'eux-mêmes. Alors que le salaire moyen annuel était équivalent à 1.050 dollars américains au début du siècle, il se situait à 5.500 dollars en 2010. Ce qui fait dire à Dariusz Kowalczyk, économiste chez Crédit Agricole CIB, que «le taux de change du yuan s'est apprécié beaucoup plus nettement en termes réels qu'en termes nominaux». Autrement dit, si, encore aujourd'hui, il faut plus de 6 yuans pour obtenir un dollar, il faut surtout de plus en plus de yuans pour acheter la même marchandise.

La nouvelle génération de Chinois moins docile

Deux facteurs sont à l'oeuvre. Le premier est la loi de l'offre et de la demande. Un peu partout, on manque de bras. Dans la province centrale du Hubei par exemple, 600.000 travailleurs font officiellement défaut. Et cette année, le retour des travailleurs migrants dans les provinces côtières après les festivités du nouvel an chinois a été particulièrement lent, au point d'inquiéter un temps les autorités. La démographie y est pour beaucoup : sept travailleurs migrants sur dix auraient moins de trente ans. Une génération qui n'a pas connu les heures sombres du maoïsme et refuse de plus en plus de se plier aux conditions de travail que tolérait docilement la précédente. Le second facteur, «peut-être le plus important» selon Dariusz Kowalczyk, est politique. Pékin pilote ces hausses de salaires qui présentent un double avantage. Elles permettent d'augmenter le pouvoir d'achat des ménages et la consommation dans une période où le moteur exportateur bat de l'aile. Et elles constituent une nouvelle source de légitimité pour un régime dont la stabilité tient, depuis trente ans, à ses succès économiques.

Reste à savoir si Pékin est en train de scier la branche sur laquelle il est assis. La compétitivité de la Chine est-elle menacée ? Certains groupes réduisent la voilure dans le pays. Le producteur américain de sacs Coach, emboîtant le pas à Esprit ou Canon, a annoncé un plan sur cinq ans pour faire passer de 85% à moins de 50% la part de sa production localisée dans la deuxième économie mondiale. Et les groupes chinois eux-mêmes transfèrent certaines activités à faible valeur ajoutée, comme le textile et l'habillement, au Vietnam ou au Bangladesh.

L'ampleur du phénomène reste toutefois raisonnable. Car pour l'instant, les provinces centrales de la Chine constituent une alternative presque aussi séduisante en termes de prix, d'autant que les autres pays émergents de la région connaissent aussi de fortes hausses de salaires. Sans compter que dans bien des domaines, l'infrastructure industrielle chinoise apparaît imbattable. Plus encore, les hausses de productivité semblent avoir compensé, pour l'instant, l'envolée des salaires. Ce que la Chine perd en coût du travail, elle le regagne en efficacité. D'où l'impératif de constamment monter en gamme

EUROPE
Allemagne : Deuxième vague de grèves dans la fonction publique en Allemagne AFP | 19.03.2012
Plusieurs milliers d'employés de la fonction publique ont cessé le travail, lundi 19 mars, dans plusieurs villes du centre et nord de l'Allemagne, enclenchant une deuxième série de grèves, qui devrait s'étendre cette semaine à tout le pays. Mardi, Verdi, le syndicat des services (Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft), à l'origine du mouvement, avait annoncé que de nouvelles grèves auraient lieu dans les semaines à venir.

L'Etat régional de Basse-Saxe et la ville-Etat de Brême ont été touchés lundi, rapporte Verdi, qui évalue le nombre de grévistes à vingt mille. Une première semaine de grèves au début du mois de mars avait réuni en tout cent trente mille participants sur tout le territoire.

Verdi réclame des hausses de salaires de 6,5 % cette année pour 2 millions de salariés de l'Etat fédéral et des communes. Ceux-ci ont proposé la semaine dernière une hausse de 3,3 % répartie sur deux ans - offre rejetée par le syndicat. Les prochaines négociations sont prévues les 28 et 29 mars.

En attendant, Verdi a prévu une "intensification" des grèves, qui affectent les hôpitaux, les crèches, les transports en commun, mais aussi les administrations ou encore par endroits les pompiers. Mardi, c'est en Hesse (Ouest), en Bavière et dans le Bade-Wurtemberg (Sud-Ouest) ainsi qu'en Rhénanie-du-Nord-Westphalie (Nord-Ouest) - Etat le plus peuplé d'Allemagne - que le mouvement se poursuivra, a prévenu Verdi.

UE et Chine: veulent renforcer la sécurité des produits exportés le 20 mars 2012 le monde
Les actions lancées conjointement par Pékin et Bruxelles devraient couvrir toute la chaîne de production, du fabricant jusqu’au consommateur. 

L'Union européenne et la Chine sont convenues mardi à Pékin de lancer des actions de surveillance commune pour renforcer la sécurité des produits exportés, notamment alimentaires, afin d'améliorer l'accès des Chinois au marché européen et inversement.

De telles actions "couvriront toute la chaîne de production, du fabricant des produits jusqu'au consommateur", a assuré le commissaire européen à la Santé John Dalli lors d'une conférence conjointe avec le chef de l'administration chinoise chargée de la qualité, de l'inspection et de la quarantaine, Zhi Shuping.

L'UE et la Chine avaient déjà signé un accord en 2008 pour améliorer la sécurité des produits chinois exportés en Europe, à la suite de problèmes de sécurité concernant des jouets, des meubles, des chaussures, des vêtements et des produits pharmaceutiques chinois.

Dans les domaines des textiles, des produits pour enfants ainsi que des appareils électriques, "nous relevons que nos efforts pour imposer les normes de sécurité les plus strictes sur l'ensemble de la chaîne de production portent leurs fruits", s'est félicité M. Dalli.

"PROCÉDURES D'AUTORISATION COMPLEXES"
"La part des produits dangereux d'origine chinoise dans nos contrôles a diminué durant les deux dernières années", a-t-il indiqué.

Selon un rapport publié en mai dernier par la Commission européenne, de plus en plus de produits dangereux sont retirés de la circulation avant d'arriver sur le marché européen. D'après ce document, 58 % des produits présentant des problèmes à l'entrée sur le marché unique étaient d'origine chinoise.

Dans l'autre sens, "il n'est pas facile d'atteindre les tables chinoises" pour les produits alimentaires européens en raison "de procédures d'autorisation complexes", d'après le commissaire européen, qui s'est toutefois félicité de la progression des exportations européennes de vins et spiritueux vers la Chine.

Les produits concernés par les inspections communes représentent plus de la moitié des exportations chinoises vers l'Europe et plus du tiers des exportations européennes vers la Chine, selon M. Dalli. L'UE est le premier marché à l'exportation pour les produits chinois, tandis que la Chine représente le deuxième débouché extérieur pour les produits européens derrière les Etats-Unis.

Italie : veut plus de "flexi-sécurité" pour son marché du travail  le 20 mars 2012
Mario Monti, président du Conseil depuis novembre dernier, a convoqué pour ce 20 mars les syndicats à 15h30. L’objectif étant de trouver un terrain d’entente sur ce qu’il dit être une priorité de son action : le travail. 

En novembre dernier, Mario Monti est arrivé à la tête de l’Italie, alors même que le pays était confronté à la crise de la dette. Son idée était alors d’engager une politique de rigueur et de dérégulation destinée à renforcer la compétitivité du pays.

C’est dans ce cadre que le président du Conseil veut réformer le marché du travail italien. Il fustige en effet un marché du travail fonctionnant à deux vitesses. D’un côté, des salariés sont en contrat à durée indéterminée dans les entreprises de plus de 15 employés. Ils profitent alors d’un statut presque inattaquable. D’un autre côté, des salariés de petites entreprises ou avec un emploi précaire ne bénéficient d’aucune protection.

Les employeurs réclament donc un assouplissement des conditions de licenciement. Mario Monti propose lui de rendre l'utilisation des contrats précaires plus coûteuse mais aussi de faciliter les licenciements individuels. Or sur ce terrain il affronte l’hostilité de certains syndicats. Selon eux, ils ont déjà assez cédé depuis son arrivée et ne veulent plus faire de faveur.

Le principal point d’achoppement réside dans l'article 18 du code du travail. Il précise que les entreprises de plus de 15 salariés ne peuvent licencier un employé que pour faute professionnelle manifeste ou dans le cadre d'un plan de restructuration. Si la justice considère qu'un salarié a été limogé abusivement, son entreprise doit le réintégrer et lui verser l'intégralité de son salaire depuis sa mise à l'écart.

"Flexibilité et sécurité"
Depuis son arrivée, le président du Conseil prône un modèle de flexi-sécurité afin d’éviter ces disparités de traitement. Mais le sujet de la flexibilité a depuis plusieurs années suscité des critiques au sein de l’opinion publique italienne.

Le cas Fiat reste l’exemple le plus flagrant et récent. En 2010, le constructeur a appliqué des conditions plus flexibles sur ses sites de Pomigliano, Mirafiori et Grugliasco. Les contrats de travail prévoient alors une augmentation des rotations de nuit et des heures supplémentaires. Un système permettant selon Fiat de restaurer la compétitivité de ses usines en Italie et garder l’emploi dans le pays. En fin d’année 2011, le groupe a annoncé vouloir quitter la Cofindustria pour pouvoir étendre ces conditions à l’ensemble de ses sites. Une décision qui avait alors marqué les esprits et créé bon nombre de contestations dans le pays.

En cas d’échec dans les négociations avec Mario Monti, de nouvelles grèves et des tensions au sein de la coalition pourraient se faire vives. Reste que les syndicats sont eux-mêmes divisés. La branche métallurgie du premier syndicat du pays, la CGIL a par exemple réclamé un arrêt de travail de deux heures ce 20 mars. A l’inverse, d’autres syndicats se veulent plus conciliants, comme l’UIL.

Le président du Conseil a posé fin mars comme date-butoir pour parvenir à un compromis.  La réforme porte aussi sur le système d’indemnisation des chômeurs, qui ne devrait pas entrer en vigueur avant 2017.

Italie : Giorgio Squinzi : «Les patronats européens doivent mieux se coordonner entre eux»
Giorgio Squinzi est le nouveau président de la Confindustria. Choisi hier par 53% des membres de la direction de la Confindustria, Giorgio Squinzi, 68 ans, succèdera officiellement à Emma Marcegaglia à la tête du patronat italien le 23 mai.

Giorgio Squinzi est ingénieur en chimie industrielle et a fait toute sa carrière dans l'entreprise familiale Mapei, fondée par son père en 1937 et qu'il dirige depuis 1984. Au cours des vingt dernières années, Mapei a vu sa taille multipliée par dix et devenir un groupe international, avec 59 usines présentes dans 28 pays, dont trois en France. Spécialisée dans la chimie du bâtiment, comme le français Materis ou l'allemand BASF, elle emploie 7.500 personnes et a réalisé 2 milliards d'euros de chiffre d'affaires en 2011. Elle sponsorise la Scala de Milan et une équipe de cyclisme déjà cinq fois vainqueur du Paris-Roubaix. Il y a quelques jours, Giorgio Squinzi nous a reçu dans son bureau, à Milan, entouré de sa femme Adriana, responsable marketing, de sa fille Veronica, directrice du développement, et de son fils Marco, directeur de la recherche.

Vous étiez jusqu'ici en charge des questions européennes à la Confindustria. Quelle est votre analyse de la crise de la zone euro ?

Je trouve que les crises qui se succèdent depuis 2008 n'ont pas encore changé grand chose dans l'économie de marché, telle que nous la connaissons depuis l'après guerre. J'ignore ce qui en ressortira à la fin mais pour l'instant, j'observe que chaque pays reste sur la défensive, a fortiori en Italie où la récession est particulièrement forte cette année.

Que peuvent faire les patrons européens ?

J'attends de l'Europe qu'elle soit plus compacte et moins bureaucratique. Je sais de quoi je parle, car je préside actuellement la fédération européenne de la chimie, qui regroupe 29.000 entreprises, c'est un excellent observatoire. Pour l'avenir, je reprends entièrement à mon compte l'idée des Etats-Unis d'Europe défendue par Laurence Parisot, présidente du Medef. C'est la route à suivre si l'on veut sauver l'euro. Concrètement, cela signifie que les politiques économiques et budgétaires des Etats membres doivent enfin être coordonnées pour de bon.

Question récurrente lors d'un changement de président : à quoi sert une organisation patronale ?

La réponse dépend des périodes à laquelle la question est posée. Aujourd'hui, la Confindustria doit se concentrer sur la défense des entreprises italiennes. L'Italie connaît un problème de compétitivité, il faut absolument qu'elle soit armée comme les autres sur le marché mondialisé. Les Etats-Unis d'Europe auxquels je crois, c'est aussi l'idée que les patronats du vieux continent doivent mieux se coordonner entre eux. C'est à cette démarche que j'entends me consacrer.

Depuis l'arrivée au pouvoir de Mario Monti, l'Italie est agitée par le débat sur les règles de licenciement. Que pensez-vous de la réforme imminente visant à plus de flexibilité ?

Les règles italiennes en vigueur sont clairement une anomalie. Si le gouvernement les réforme, tant mieux ! Les employeurs doivent pouvoir se libérer de leurs salariés lorsque l'activité recule, en monétisant le licenciement. Les syndicats doivent comprendre qu'une entreprise n'a pas intérêt à se séparer des gens qu'elle a formé. Et que si elle licencie, c'est parce qu'elle y est contrainte. A cela s'ajoute dans notre pays les délais extrêmement longs de la justice prud'homale. Voilà une autre réforme urgente à mener.

Quelle est votre conception du dialogue social ?

Durant la campagne électorale, on m'a qualifié de « colombe ». C'est un terme que je récuse car mon histoire personnelle montre que je sais obtenir des accords avec les syndicats. Simplement, je préfère le dialogue à la confrontation. C'est par des analyses partagées des problèmes que rencontre le monde du travail que les partenaires sociaux peuvent trouver des solutions. En ce qui me concerne, pendant les douze années où j'ai présidé la fédération italienne de la chimie, j'ai signé six accords nationaux avec les plus grandes confédérations, y compris la CGIL, équivalent transalpin de la CGT, et cela sans un jour de grève. J'en suis plutôt fier.

A la tête d'une entreprise familiale, espérez-vous faire revenir le groupe Fiat au sein de la Confindustria qu'il a quitté l'été dernier ?

Je ne souhaite pas commenter les choix de Sergio Marchionne, patron de Fiat. La mondialisation, je crois l'avoir comprise moi aussi. D'une manière générale, je me sens loin des négociations de salon qui caractérisent parfois le monde des affaires. Mon entreprise ignore totalement ces jeux politiques et préfère défier ses concurrents en réinvestissant tout le cash flow qu'elle génère. Mapei n'a jamais réduit ses effectifs globaux et n'a jamais eu recours au chômage technique.

Allemagne : Hausse des salaires des patrons du Dax   AFP le 23/03/2012 
La rémunération moyenne des patrons des 30 groupes allemands cotés sur l'indice vedette Dax s'est élevée à 5,04 millions d'euros, soit une hausse de 8,7% sur un an, selon une étude publiée aujourd'hui, qui critique un manque de transparence concernant la part variable. 

Le bénéfice net moyen des entreprises du Dax a au contraire légèrement reculé l'an dernier, de 0,4% sur un an à 2,03 milliards d'euros, relève l'étude du cabinet de conseil francfortois HKP.  La part variable de long terme (bonus différés, primes indexées sur l'évolution du cours de l'action, etc.), versée avec quelques années de décalage, constitue de loin la plus grande tranche de la rémunération moyenne (2,4 millions d'euros), selon l'étude.

Cette part variable "peut complètement disparaître" en cas de nouvelle crise "ou nettement augmenter, sans que l'on puisse le voir dans les bilans", a critiqué Michael Kramarsch, l'un de ses auteurs, lors d'une conférence de presse. En effet depuis 2006 chaque groupe du Dax publie dans son rapport annuel les rémunérations individuelles des membres de son directoire sur l'exercice écoulé. Mais il n'est jamais précisé combien ils ont effectivement touché les années précédentes grâce à la part variable de long terme.

"Nous voyons de plus en plus de rémunérations fantaisistes tournées vers l'avant, et jamais la réalité passée", a encore dénoncé M. Kramarsch. Il suggère par conséquent une réforme de la loi sur les sociétés par actions et davantage d'implication des actionnaires.
UE : Les syndicats européens veulent bâtir un "pacte social" commun Le Monde.fr | 23.03.2012 

Jusqu'ici cantonnés à un rôle de spectateurs des réformes entreprises au nom du sauvetage de la Grèce et de la zone euro, les syndicats européens commencent à donner de la voix.

Après une journée d'action européenne - assez discrète - le 29 février, le principal syndicat européen, le DGB (6,15 millions d'adhérents) a convié plusieurs leaders syndicaux à Berlin, jeudi 22 mars, afin de rencontrer Frank-Walter Steinmeier, président du groupe parlementaire social-démocrate au Bundestag et surtout Angela Merkel.

Durant plus d'une heure, la chancelière a écouté les leaders syndicaux venus d'Allemagne, Belgique, Espagne, Grèce, Irlande, Italie, République tchèque, Suède et France (François Chérèque, secrétaire général de la CFDT et Frédéric Imbrecht, responsable de l'Europe à la CGT).

"FRANCHE DISCUSSION"
Au cours de cette "franche discussion", selon les termes de Michael Sommer, président du DGB, chacun est resté sur ses positions. "Le traité européen de discipline budgétaire ne va pas résoudre les problèmes, il va les amplifier. Il est plus que temps de changer de politique en Europe. L'Europe a d'urgence besoin d'un fonds de sauvetage social", a résumé le leader allemand, au nom de la délégation.

Pour Angela Merkel, l'objectif du gouvernement allemand est de "renforcer durablement la croissance et l'activité en Europe". Selon elle, "la clé de cela est la combinaison d'une politique financière solide, un renforcement de la compétitivité et de la solidarité".

Selon les syndicalistes, la chancelière a insisté pour que chacun s'exprime, mais a ensuite défendu les mesures les plus impopulaires, comme la réduction du salaire minimal en Grèce. "Chacun doit d'abord mener sa cure d'austérité. Pour la croissance, on verra après", a résumé François Chérèque.

SALAIRE MINIMUM EUROPÉEN
Celui-ci a indiqué que les syndicalistes s'étaient "mis d'accord pour construire des propositions pour un pacte social européen, et travailler à des éléments de convergence sociale, notamment un salaire minimum européen qui représente 60 % du salaire moyen de chaque pays".

Alors que les partis sociaux-démocrates européens tentent d'adopter une position commune face aux réformes des traités européens, comme en témoigne le séminaire organisé à Paris les 16 et 17 mars pour soutenir François Hollande, les syndicats entreprennent donc une démarche similaire.

Le 28 mars, une délégation européenne se rendra à Madrid soutenir les syndicats espagnols à la veille de la journée de grève générale, mais aucune rencontre avec le premier ministre conservateur, Mariano Rajoy, n'est pour le moment prévue.

Slovénie : Dette ; réduction des salaires et de l'aide sociale prévue  AFP | 24.03.2012
Le gouvernement conservateur slovène veut réduire de 15% les salaires des fonctionnaires et tailler dans l'aide sociale afin de reprendre le contrôle de ses finances publiques, selon une proposition transmise vendredi aux partenaires sociaux.
Selon ce texte diffusé samedi, le gouvernement de Janez Jansa veut réduire les dépenses de 818 millions d'euros cette année à environ 9,3 milliards d'euros, et réduire de moitié le ratio de déficit public rapporté au Produit intérieur brut (PIB), qui tomberait de 6% environ en 2011 à 3% en 2012.
La Slovénie, membre de la zone euro, ramènerait ainsi son déficit dans les limites tolérées par le traité de Maastricht.
La moitié des économies proviendra de la réduction des salaires des fonctionnaires, la suspension des primes de vacances et la baisse des allocations dans le domaine des services de santé.
Le plan prévoit par ailleurs une réduction des allocations de congé maternité et de chômage. Il envisage aussi d'augmenter le temps de travail des personnels de l'éducation. Et le nombre de jours fériés officiels passera de 14 à 12 par an.
"Nous voulons montrer que nous sommes dignes de confiance quand une délégation de la Commission européenne viendra en avril étudier nos projets de consolidation des finances publiques", a récemment souligné le ministre des Finances Janez Sustersic.
Les mesures seront intégrées dans un projet de révision du budget 2012 qui sera transmis au parlement début avril, et ce même si le gouvernement ne parvient pas à trouver un accord avec les partenaires sociaux, avait-il prévenu.


JURISPRUDENCE
SOCIAL
Ikea France : soupçons de surveillance illégale de salariés et de clients LE MONDE | 19.03.2012

Depuis le début de l'affaire d'espionnage chez Ikea France, deux hommes sont soupçonnés d'avoir illégalement fourni au distributeur de meubles des informations sur des salariés et des clients.

Le premier s'appelle Jean-Pierre Fourès. Il a été souvent été présenté comme un détective privé mais son avocat, Me Didier Leroux, considère ce terme inapproprié. M. Fourès, dit-il, faisait partie d'Eirpace, "une société de renseignements économiques" qui a cessé son activité en 2011 après une procédure de "liquidation amiable" et a entretenu "une relation commerciale" de 2002 à 2008 avec Ikea.

Dans ce cadre, M. Fourès procédait à des recherches "de nature économique" sur des fournisseurs et sur le parcours professionnel de candidats à l'embauche. Il pouvait également être amené à vérifier leur adresse. Me Leroux assure que son client n'a jamais réclamé de données extraites du "système de traitement automatisé des infractions constatées" (STIC), un fichier de la police nationale dont la consultation obéit à des règles strictes.

Le deuxième personnage mis en cause, Yann Messian, semble avoir proposé ses services à Ikea fin 2003, alors qu'il savait qu'il allait être licencié par Sûreté international, une société de conseils en sûreté intervenant chez le distributeur de meubles. Le Monde a cherché à le joindre, sans succès. Au site d'informations Rue 89, qui est parvenu à l'interroger, M. Messian avait réfuté l'idée selon laquelle il aurait bénéficié de renseignements provenant du STIC.

PERQUISITIONS
Après la plainte contre X de Force ouvrière pour "utilisation frauduleuse de données à caractère personnel", le parquet de Versailles a ouvert une enquête préliminaire. Le 9 mars, des perquisitions ont été effectuées au siège d'Ikea France, à Plaisir (Yvelines), ainsi qu'au domicile de Jean-François Paris, le responsable du département "gestion du risque", provisoirement écarté de ses fonctions après avoir été mis en cause dans cette affaire.

D'après un porte-parole de la direction, les policiers ont copié le disque dur d'ordinateurs, situés dans l'entreprise, et emporté quelques documents. Ils étaient accompagnés de M. Paris. Des membres de la Commission nationale de l'informatique et des libertés se sont également rendus dans les locaux d'Ikea. Après FO, la CFDT a aussi porté plainte contre Ikea

Accords compétitivité-emploi : la CFDT pose ses conditions  le 20 mars UN
De 10h30 à midi, les représentants des syndicats de salariés et organisations patronales se retrouvent au Medef pour parler des accords compétitivité-emploi que souhaite créer le gouvernement. Un deuxième round des négociations. Patrick Pierron, secrétaire national de la CFDT, y participe. Il révèle à L'Usine Nouvelle les propositions de sa centrale syndicale. 

L'Usine Nouvelle - Dans quel état d'esprit vous rendez-vous à cette deuxième réunion, alors que le gouvernement menace les partenaires sociaux d'une loi s'ils n'arrivent pas à se mettre d'accord ?
Patrick Pierron - Nous ne souhaitons pas travailler sous la pression de l'ultimatum de Nicolas Sarkozy, mais nous n'y allons pas non plus à reculons. Nous voulons vraiment négocier. Nous souhaitons proposer aux équipes, dans les entreprises, un outil de plus, qui ne s'impose pas, encadré par un accord interprofessionnel, et qui pourra permettre, dans certains cas, de sauver l'emploi.

Vous êtes donc favorable aux accords compétitivité-emploi ?
En cas de difficulté, on doit pouvoir demander, ponctuellement,  aux salariés, d'échanger temps de travail et/ou salaire contre une garantie d'emploi. Mais tout doit être très encadré. Pas question de remettre en cause les 35 heures, ou les conventions collectives, ou les accords de branche, sauf dérogation à valider avec les branches. Pas question, non plus, de toucher au Code du travail. Donc tout accord collectif devra être validé par le salarié, qui acceptera ou non une modification de son contrat de travail.

Ce n'est pas l'esprit de la proposition, qui justement voudrait s'affranchir de cette obligation individuelle…
Pas question d'aller contre le Code du travail, même le négociateur du Medef l'a rappelé en ouverture de la première réunion sur le sujet, en février. Nous proposons que dans toutes les entreprises, une fois par an, direction et salariés discutent de la situation économique de l'entreprise, avec des informations vérifiables. Si des difficultés économiques conjoncturelles se présentent, si la meilleure façon d'y faire face, pour sauver l'emploi, consiste à demander un ajustement du temps de travail et des rémunérations, les équipes auront un outil, un cadre sécurisé par l'interprofessionnelle, pour négocier. Ce sera au maximum pour un an, et les salaires ne pourront jamais descendre en-dessous du SMIC. L'accord sera validé ou par des organisations syndicales représentant au moins 50% des salariés, ou par 50% des salariés consultés directement quand il n'y a pas de syndicats. Mais attention : une commande repoussée dans le temps peut aussi se traiter avec du chômage partiel.

Les organisations patronales sont-elles prêtes à communiquer ces données économiques ?
Mon intime conviction est que les esprits sont mûrs. Ce rendez-vous annuel sur la vie économique de l'entreprise est un formidable outil de dialogue social. On crée un espace de discussion sur les réalités économiques de l'entreprise, ses investissements, ses carnets de commande, sa trésorerie. Face à un diagnostic de difficulté économique, les salariés seront impliqués et décideront de la réponse à donner pour sauver leurs emplois.

Les retraites complémentaires revalorisées de 2,3 % au 1 er  avril les échos 21.03.2012
Le patronat et les syndicats qui gèrent les régimes Arrco-Agirc ont trouvé un accord hier. La revalorisation des pensions intégrera bien le surcroît d'inflation observé l'an dernier. La hausse des retraites de base du privé (CNAV) sera connue le 28 mars.
Le bras de fer n'aura pas duré, le Medef préférant ménager les syndicats sur ce sujet sensible. Les retraites complémentaires Arrco (tous les salariés) et Agirc (cadres) seront revalorisées de 2,3 % au 1 er avril. L'accord trouvé hier entre le patronat et les syndicats gestionnaires des régimes concerne 11 millions de retraités du privé. Le Medef a accepté que la revalorisation prenne en compte le surcroît d'inflation observé l'an dernier (0,55 point), en plus de l'inflation prévisionnelle pour 2012, alors qu'il estimait jusque-là que ce rattrapage ne pouvait être accordé au vu de la situation financière inquiétante des régimes complémentaires (« Les Echos » du 14 mars). 

Mais les syndicats ont fait bloc, en rétorquant que l'accord négocié l'an dernier était clair sur la règle à appliquer. Le geste du Medef est aussi lié au fait que le patronat ne voulait pas mettre en difficulté les signataires dudit accord (CFDT, CFTC, FO), qui avaient essuyé de vives critiques des autres syndicats l'an dernier. «  On ne pouvait pas se permettre de les mettre en mauvaise posture  », admet une source patronale. L'accord sur les retraites complémentaires de 2011 a notamment appliqué aux régimes Arrco-Agirc le passage de 60 à 62 ans de l'âge légal d'ouverture des droits, et de 65 à 67 ans celui de la retraite sans décote (ces seules mesures ramenant de 117 à 43 milliards le déficit cumulé de l'Agirc-Arrco entre 2011 et 2030). L'accord prévoyait aussi la stabilisation du rendement des retraites complémentaires entre 2012 et 2015, après une baisse régulière dans les années 2000. La CGC, non signataire l'an dernier, a approuvé la décision d'hier. La CGT a pris acte, se félicitant de voir «  le Medef contraint de céder » . 

La valeur du point Arrco (l'unité de mesure des régimes) va passer à 1,2414 euro au 1 er avril (soit une hausse en moyenne annuelle de 2,25 %) et celle de l'Agirc à 0,4330 euro (+ 1,82 % en moyenne annuelle). Le rendement de l'Arrco (stabilisé) est désormais aligné avec celui de l'Agirc (qui diminue légèrement), à 6,56 %, conformément là encore à l'accord de l'an dernier. Le rendement correspond au montant de pension annuelle obtenue pour 1 euro cotisé : soit 6,56 centimes. 

Réunion anticipée

La CFTC, si elle se dit «  satisfaite » du rattrapage de l'inflation obtenu hier, a réclamé une réunion pour se pencher sur l'évolution financière des régimes, en particulier celle de l'Agirc, dont les réserves déjà faibles devraient être divisées par deux entre fin 2011 (8,2 milliards d'euros) et fin 2013 (4,2 milliards). La CFDT et FO se sont félicitées d'une décision qui conforte le pouvoir d'achat. 

La hausse de la retraite de base des salariés du privé (CNAV) sera quant à elle connue le 28 mars prochain, quand le gouvernement aura présenté devant la Commission économique de la nation sa prévision actualisée d'inflation pour 2012. A ce stade, il est prévu une hausse de 2 %. 








Le bulletin de paie (trop) simplifié 21/03/2012 La Tribune
Le modèle de bulletin de paie simplifié présenté par Frédéric Lefebvre et Xavier Bertrand a le mérite d'être clair. Mais s'il gagne en simplicité, il perd en précision. Sans compter que la mise en place de cette nouvelle fiche implique l'harmonisation des taux de cotisations salariales qui diffèrent jusqu'à présent en fonction du statut et du salaire. 

Les fiches de paie actuelles ressemblent souvent à une série de chiffres incompréhensibles dans laquelle l'information est noyée. L'idée de Jean-Luc Warzsmann, à l'origine de la loi de simplification du droit pour les PME, était donc de rendre lisible le bulletin de paie. Et de simplifier le travail des chefs de petites entreprises pour qui le calcul des différents éléments de paie est bien souvent un vrai casse-tête. Objectif atteint. Mais au détriment de l'information du salarié.

Informations manquantes
Le salaire brut, le net à payer, la rémunération imposable, ainsi que les montants globaux des cotisations salariales et patronales y figurent. De même que les informations générales relatives à l'employeur et au salarié: adresse, catégorie professionnelle, numéro de sécurité sociale etc.. L'employé trouve donc plus facilement le montant qui correspond à ce qui sera versé sur son compte en banque. Mais malheur à lui s'il veut en savoir plus sur le détail de sa rémunération. Impossible de connaître les montants prélevés au titre de l'assurance chômage, du régime de santé, dépendance ou accident du travail. Impossible également de vérifier que l'employeur n'ait pas fait d'erreur dans le calcul des cotisations prélevées à la source, car les erreurs - ou abus - existent. Et s'il est jusqu'à présent bien compliqué pour un salarié de déchiffrer le langage de la paie, il peut néanmoins toujours demander conseil à un autre interlocuteur que son employeur, en lui montrant sa fiche de paie. 

Simplifier la paie pour les PME
Enfin, selon les professions, diverses questions peuvent se poser. Comment, par exemple, les salariés qui "pointent" pourront-ils retrouver les heures comptabilisées par l'employeur ? Comment figureront les heures supplémentaires, ou majorées (heures de nuit ou dimanches et jours fériés) ? Pour faciliter la lecture des employés, les lignes sur lesquelles figuraient le détail des prélèvements ont été supprimées. Mais cette modification du bulletin de paie a également pour but de simplifier la gestion de la paie des PME. C'est pourquoi les calculs seront également simplifiés. Le gouvernement a prévu pour cela d'harmoniser les taux en deux temps: un premier ménage sera fait en janvier 2013, et un second en janvier 2015. Ces réformes modifieront de fait le montant du salaire net et pourraient impacter les taux des prestations auxquelles elles donnent droit.

Voici un exemple de cette nouvelle version du bulletin de salaire : 
[image: image9.jpg]Employeur SA DUPONT

Bulletin de paie
Janvier 2012

Salarié

Etablissement : Site de Compisgne

SIRET 321654 987 12315

APE 5134

Adresse de I'établissement :
3 avenue de la gare
60200 Compiégne.

Nom CHERMIN

PRENOM Daniel

Matricule : 25360

i°de sécurité sociale :
1790210 526 058 12

52 rue de [Oise
60200 Compiégne

Rémunératic

Rémunération brute et indemnités du mos (1)
Dont salaire mensuel
Dontindemnités de congés
Dontindemnités non soumises a cotisations :

Cotisations salariales (2)

Autres retenues (3)

254788

2447.86

100,00

604,83

68,00

[Netapayer (1231

TeTsT

[Temps de travail et taux horaire

151,57
heures

Fiscalité

Rémunération imposable depuis le Ter janvier 2012 :
191277

Droits a conges

Cotisations patronales (4)

Coit total employeur (1) + (4)

115432

370218

[dates de congés du m Néant

[Jours de congés acquis

|Jours de RTT acquis

Emploi- contrat : Responsable ZONE - CAD.

Convention collective CCN des Industries

Ceramiques de France

Lieu de paiement

URSSAF de [Oise
11 RUE AMBROISE PARE
60015 BEAUVAIS CEDEX
Tél : 0821.22.60.60

Date de paiement du salaire:

3 février 2012

DOCUMENT A CONSERVER SANS LIMITATION DE DUREE





Laurent Berger promu n°2 de la CFDT le 21 mars 2012 Le Figaro
Laurent Berger a fait un pas de plus aujourd'hui vers le secrétariat général de la CFDT. Le successeur désigné de François Chérèque a en effet été nommé secrétaire général adjoint de la centrale de Belleville en lieu et place de Marcel Grignard, "rétrogradé" au poste de trésorier. Ce jeu de chaises musicales est intervenu à l'occasion du remplacement d'Anousheh Karvar, nommée inspectrice des affaires sociales de 1ère classe depuis le 1er mars.

Il n'y a donc plus aucun doute possible sur celui que François Chérèque a choisi pour lui succéder, au plus tard en 2014. "C'est très clair maintenant, confirme un membre de la commission exécutive. Reste à déterminer quand." La question n'est en effet plus de s'interroger sur l'identité du prochain patron de la CFDT, mais à quelle date le changement interviendra. D'aucuns ont laissé entendre - "Les dessous du social" s'en étaient les premiers fait l'écho à la rentrée - que la bascule pourrait intervenir avant la tenue du prochain congrès (prévu en 2014), précisément au moment du changement de majorité. L'intéressé, surnommé depuis des lustres "Monsieur Dauphin", est jugé en interne apte à remplacer le chef dès maintenant et certains le jugent même impatient de relever le défi. Interrogé, Laurent Berger ne souhaite faire pour l'heure aucun commentaire même si cette promotion surprise pourrait laisser penser que la succession s'accélère.

Cette promotion est aussi un signal envoyé aux politiques. Et surtout au camp d'en face : à la CGT où la succession annoncée de Bernard Thibault est des plus incertaines au moment même où la centrale de Montreuil a décidé de rentrer de plain pied dans la campagne électorale en appelant à ne pas voter pour Nicolas Sarkozy. Une absence de neutralité syndicale contestée à la CFDT qui, bien que jugeant le bilan du chef de l'État négativement, tient à ne pas trop se fâcher avec la droite au cas où Nicolas Sarkozy serait réélu. Et ce, d'autant plus Laurent Berger passe très bien dans le milieu politique. Considéré comme un bosseur très au fait de ses dossiers et un très fin négociateur qui ne lâche rien, il est respecté tant dans les cabinets ministériels actuels (notamment chez Xavier Bertrand, au Travail) que dans l'entourage de François Hollande où Jacky Bontems, un ex-numéro deux de... la CFDT, occupe une place de choix.
FO : René Valladon prend sa retraite, Anne Baltazar et Patrick Privat entrent au bureau 23/03 Les échos

Après la CFDT mercredi, c'est au tour de FO de procéder à des ajustements internes. René Valladon, figure de la centrale, quitte le bureau confédéral pour prendre sa retraite. Deux entrées vont venir combler ce départ (un siège était vacant) : le comité confédéral national, réuni depuis hier, va désigner ce matin Anne Baltazar, patronne de la fédération des fonctionnaires, et Patrick Privat, secrétaire général de l'union départementale du Tarn. La première devrait prendre en charge l'économie sociale et divers dossiers, comme l'insertion des personnes handicapées, le second devrait s'occuper de la formation syndicale
2012-La CGT fait un bilan au vitriol du quinquennat de Sarkozy 23/03 Reuters
La CGT fait un bilan au vitriol du quinquennat de Nicolas Sarkozy, fustigeant son "échec total sur l'emploi et sur la politique industrielle" ou "la casse du système de protection sociale", à un mois du premier tour de l'élection présidentielle.
Dans un document titré "changer de politique" publié vendredi sur son site internet, le syndicat explique ne pouvoir être neutre "au regard de la gravité de la situation".
Il n'appelle pas à voter pour un candidat en particulier mais à faire échec "aux idées véhiculées par le Front national et banalisées par d'autres".
"Au vu du bilan et des projets du président de la République, sa réélection ouvrirait, à coup sûr, une nouvelle séquence de lourds reculs sociaux", estime la CGT.
Parmi ses nombreux griefs : la réforme des retraites de 2010, le "nouveau traité européen qui généralise l'austérité", l'absence de "coup de pouce" au smic ou aux retraites, la hausse de la TVA le 1er octobre prochain ou les suppressions de postes de fonctionnaires.


SANTE-SECURITE
L'assurance-maladie a économisé plus qu'attendu en 2011 le 21 mars les échos

La maîtrise médicalisée des dépenses a généré un peu plus de résultats que prévu l'an dernier. Ils sont néanmoins contrastés selon les types de médicaments

Le gouvernement réunit jeudi le comité de pilotage des dépenses d'assurance-maladie, qui devrait faire état du respect du plafond voté par le Parlement en 2011, et même d'une sous-consommation de l'enveloppe. Parmi les explications figurent les bons résultats de la « maîtrise médicalisée » des dépenses de remboursement. Celle-ci fait chaque année l'objet d'un programme d'actions ciblées de l'assurance-maladie, visant à sensibiliser les médecins sur leurs prescriptions.

L'an dernier, les économies ont atteint 612 millions d'euros, soit davantage que l'objectif (551 millions), selon un bilan détaillé de la CNAM. Il souligne « de bons résultats globaux concernant le médicament », avec 333 millions d'euros économisés à la clef (contre 261 millions visés), même si la situation diffère beaucoup selon les molécules. Les résultats sont meilleurs que prévus pour les anti-cholestérols, les anti-ulcéreux et surtout les anti-ostéoporotiques (près de 50 millions économisés pour les médicaments contre l'ostéoporose, dont les remboursements ont chuté de 13,8 % l'an dernier). En revanche, les objectifs sont loin d'être atteints pour les antalgiques et les antibiotiques, même si les remboursements de ces derniers ont baissé de 1,1 %.

Déception sur les ALD

L'assurance-maladie met aussi en avant de bonnes performances sur les arrêts maladie (objectifs d'économies dépassés), les dépenses de kinésithérapie et de transport sanitaire (objectif presque atteint). Les économies sont décevantes sur les affections de longue durée : celles-ci sont prises en charge à 100 % pour les traitements en lien direct avec l'affection, mais il s'agit de s'assurer que les médecins ne valident pas le remboursement à 100 % de médicaments sans lien avec l'ALD.

Et il reste un gros point noir qui avait déjà été identifié, concernant les médicaments génériques : le taux de délivrance de génériques quand un tel traitement est disponible est tombé à 76,2 % fin décembre, contre un objectif de 80 %

DIVERS
En 2011, plus de 2 millions de Français ont renoncé à partir en vacances le 20 mars AFP

Toutes les catégories sociales ont été touchées par le recul du nombre de départs en vacances en 2011. Toutes, sauf celle des Français les plus riches. Pour les autres, conjoncture morose et coûts de transports élevés ont fini d'achever les envies d'ailleurs
Signe de la crise et des tensions géopolitiques, les Français ont été 2,2 millions de moins à partir en vacances en 2011 par rapport à 2010, un recul qui touche toutes les strates sociales sauf les plus riches, selon le baromètre annuel Opodo-Raffour publié mardi. L'an dernier, 29,6 millions de Français sont partis en vacances (contre 31,8 millions en 2010), un niveau proche de 2009, année noire pour le tourisme. Quelque 80% des vacanciers sont restés en France, 35% sont allés à l'étranger et 15% ont fait les deux.

"La distorsion est flagrante en 2011. On voit une fragilisation de ceux qui ont moins de moyens", a déclaré devant la presse Guy Raffour, PDG du Cabinet Raffour Interactif. En 2011, les départs en vacances ont reculé à cause de la crise qui a amputé les budgets loisirs, surtout les plus modestes, et à cause de la désaffection pour cause de printemps arabe de destinations à bas prix habituellement plébiscitées par les foyers peu aisés, comme la Tunisie.

Coûts de transports trop élevés
"Même les taux de départ des longs séjours non marchands ont baissé significativement (-7 points). Cela montre que bien des gens sont fragilisés économiquement", analyse Guy Raffour. Même s'ils n'ont pas de frais d'hébergement, ces vacanciers ont renoncé aux vacances à cause des coûts de transport ou des dépenses à assumer sur place. Près des trois quarts des vacanciers français qui restent en France utilisent leur véhicule personnel (71%).

Le taux de départ est directement lié aux revenus du foyer et "baisse pour tous hormis la tranche supérieure", souligne l'étude. Dans le détail, 86% des Français dont le foyer perçoit plus de 3.000 euros net avant impôts sont partis en 2011, une hausse de 6 points sur un an (80% en 2010). A contrario, seuls 63% des Français gagnant 2.000 à 3.000 euros sont partis en vacances, soit une baisse de 4 points, 48% de ceux qui ont entre 1.000 et 2.000 euros (-2 points) et 30% de ceux qui gagnent moins de 1.000 euros (-3 points).

L'étude a été réalisée en face à face à domicile en janvier-février, auprès d'un échantillon de 1.002 personnes âgées de 15 ans et plus, sélectionné selon la méthode des quotas croisés.
Industrie

"L'industrie a besoin de plus de cohérence et de collaboration" le 20 mars 2012 UN
Jean-Louis Beffa, auteur de La France doit choisir, Patrick Pélata (Renault) et Jean-Noël de Galzain (Wallix) ont posé les conditions d’un renouveau industriel français aux Entretiens de la Fabrique de l'Industrie le 19 mars. 

L’industrie occupe une place importante dans l’actuelle campagne présidentielle. Alors en pleine semaine de l’industrie, les spécialistes du secteur ont redoublé d’idées pour donner un nouveau souffle au tissu industriel français.

Invité de l’Entretien de la Fabrique organisé lundi soir au Collège des Bernardins à Paris, Jean-Louis Beffa a appelé à sortir de l’ambiance anglo-saxonne ultra-libérale pour mener une politique industrielle.  "J’ai écrit La France doit choisir car les pays qui me semblaient réussir n’appliquait pas le libéralisme intégral que nous avions mis en place. Ces pays sont l’Allemagne, la Corée ou le Japon", souligne le Polytechnicien. "La France est aujourd’hui dans un régime blairiste, l’Etat n’intervient pas, il corrige à la marge, socialement", ajoute l’ancien dirigeant de Saint-Gobain.

Patrick Pélata, conseiller spécial du patron de Renault Carlos Ghosn, a souligné l’importance d’une autre action de l’Etat. Pour les deux hommes, l’industrie doit être remise au cœur des préoccupations du pouvoir politique car la France perd rapidement pied face à la concurrence internationale. "Je ne parle qu’en termes de capitalisation boursière. Dans l’automobile, Renault est la 14ème capitalisation, devant on trouve un Indien et un Chinois. PSA est 26ème, l’Indien Bajaj vaut deux fois et demi plus que PSA en termes de capitalisation", rappelle, alarmé, Patrick Pélata, avant d’ajouter : "Les grands groupes automobiles français sont déjà sur les genoux face à la concurrence mondiale".

Les hommes politiques doivent selon les participants à l’Entretien organiser une grande mobilisation nationale autour de ses industriels et se donner les moyens d’investir. Quitte à augmenter les impôts sur les consommateurs, comme la TVA. "Nous avons besoin d’un choc, d’une rupture, de petites évolutions ne suffiront pas. Il faut une cohérence autour du ministère de l’Industrie comme on en trouve en Chine ou au Japon", insiste Patrick Pélata.
 
Collaboration et exportation
Jean-Noël de Galzain, PDG de Wallix, a lui souligné les efforts à faire dans la structuration d’une filière et d’une dynamique entre les PME et les grands groupes. "Il faut travailler à la collaboration entre les PME et les grands groupes, car ce sont leurs premiers clients. Les grands groupes peuvent aider les PME qui travaillent à l’industrialisation de leurs produits, également sur les financements. C’est le chasser en meute", souligne le vice-président du Pôle System@tic, situé en Ile-de-France. Les pôles de compétitivités comme le crédit d’impôt recherche ont été mis en avant comme des outils indispensables au développement de l’industrie. "La différenciation technologique est la solution. Dacia est une forme de différenciation, aussi bien dans sa technologie que dans son business model", explique Patrick Pélata.

Mais un point reste déterminant : l’exportation et l'international. L’occasion pour le conseiller spécial de Carlos Ghosn de revenir sur la polémique de Tanger et d’insister sur le low-cost. "Le besoin de véhicules à bas coût existait et si nous ne l’avions pas fait, des Coréens et bientôt des Chinois l’auraient fait. Le bilan économique est positif pour la France entre les exportations de pièces, les dépenses en R&D, les profits réinvestis dans le véhicule électrique et les impôts, détaille l’ancien numéro 2 de Renault. Cette stratégie a rapporté en 2010 500 millions d’euros à l’économie française".
Réindustrialisation : et si la maison France s’appliquait une stratégie d’entreprise ? Le 22 mars 2012
Le cabinet Roland Berger propose une approche de portefeuille pour remporter la bataille des filières d’avenir et un pilote dans le cockpit de la politique industrielle française. 

D’origine allemande, le cabinet de conseil en stratégie Roland Berger en connaît un rayon en matière d’industrie. C’est quasiment dans ces gènes.  Alors que le diagnostic du dévissage de l’industrie française est clairement partagé par l’ensemble de l’opinion et des partis politiques, le cabinet propose une méthode pour s’en sortir.

Le principe est de traiter les filières comme un portefeuille de produits, les passer au crible des atouts de la France et à l’intensité de la compétition mondiale pour adapter le type d’action à mettre en œuvre. Avec cette méthode le cabinet estime, par un taux d’éclosion de deux filières ciblées sur trois que l’on pourrait créer 500 000 emplois dans l’industrie à l’horizon 2020. 

80 secteurs d'avenir
Le premier principe consiste à se focaliser sur les secteurs porteurs car tout portefeuille doit se renouveler avec des nouveaux produits. Sur les 300 filières existantes en France, Berger en a identifié 80 d’avenir, regroupés autour de 6 grands secteurs (l’économie numérique, la santé, l’économie verte, les transports, la chimie matériaux/nanotechs, les industries agro-alimentaires). Dans l’économie verte, on trouve ainsi par exemple pêle-mèle : les énergies marines, le recyclage et la valorisation des déchets, le traitement de l’air, etc ….

L’idée est ensuite de se donner une grille de lecture dynamique de ces 80 filières sur deux axes : l’exposition à la compétition mondiale et les atouts différenciants de la France pour les aborder.

"Ainsi, on peut dire qu’en matière d’aéronautique ou de ferroviaire nous avons de bons atouts mais la compétition mondiale est très offensive. Les chinois veulent se doter d’une aéronautique  et ils ont déjà investi dans le train à grande vitesse",  explique Dominique Gautier, associé chez Roland Berger. Conclusion, il faut sur ce type de filières une approche autour de quelques grands acteurs français et une stratégie mondiale d’exportation.  

Développer des ETI
A l’inverse sur un autre secteur où nous avons des atouts, comme l’assainissement de l’eau, mais qui affronte une compétition plus molle et un marché plus protégé, il faut développer des ETI et nouer des partenariats. L’autre grande idée du cabinet Roland Berger est de mettre un pilote dans le cockpit de la politique industrielle.  En gros, qui peut faire le "CEO"  de cette belle stratégie ?

Sans revenir à une vision passéiste du Plan, Roland Berger propose de se doter au niveau de l’Etat et dans une logique de dialogue d’un Haut commissariat à la compétitivité industrielle qui active l’ensemble des services supports que peuvent proposer l’Etat, les régions, les financeurs public ou  non, la R& D publique et privée en fonction des besoins de chaque filière.

Chacune disposerait d’une feuille de route claire via l’analyse de portefeuille. Car Max Blanchet, consultant et co-auteur de cette analyse chez Roland Berger s’interroge : "Est-il logique, par exemple, que sur la question clé du stockage de l’énergie, comme les batteries automobiles, nous dispersions les forces autour de 4 acteurs français alors que les japonais sont très offensifs? ".  Sur cette filière, une logique de partenariat ne serait-elle pas plus efficace ? 

Pour parvenir à mettre tout le monde d’accord, le cabinet Berger propose, comme dans une entreprise de mobiliser sur des objectifs 2020 : 500 000 emplois et une valeur ajoutée de l’industrie de 244 milliards contre 218 milliards aujourd’hui.  En l’absence d’un scénario volontariste, et sans préjuger des effets positifs que pourraient avoir les divers outils d’innovation et de financement mis en place récemment, Roland Berger estime que dans dix ans, l’emploi industriel pourrait encore chuter de 17 %  et la valeur ajoutée de 5 %. Les présidentielles sont propices aux grandes remises en cause, cela tombe bien

Atome

Areva vend 26% d’Eramet au FSI  le 19 mars 2012 Usine nouvelle
Le Fonds stratégique d’investissement (FSI) s’est offert la part du géant nucléaire français  dans Eramet pour environ 800 millions d’euros. Il l'annonce dans un communiqué daté du vendredi 16 mars. 

Affichant une perte de 2,424 milliards d'euros en 2011, Areva devait trouver une solution pour redresser ses comptes. L’objectif fixé par le Français : remplir son plan de cessions lancé en décembre, et qui vise à récolter au moins 1,2 milliard d'euros d'ici 2013. "Sa réalisation contribuera ainsi au financement du programme d'investissements stratégiques et de sûreté du groupe", a précisé son président Luc Oursel, cité dans le communiqué.

C’est donc le FSI qui va reprendre les 26% d’Areva dans Eramet pour 776 millions d’euros. "Cet accord fait suite à l’annonce le 27 décembre 2011 de l’entrée en négociations exclusives du FSI et d’Areva en vue de cette transaction", indique le FSI dans un communiqué. Son montage financier n’a, en revanche, pas été précisé.

Un enjeu majeur en Nouvelle-Calédonie
Avec cette opération, l'Etat, via le FSI, a surtout voulu conserver dans son giron la participation clef d'Areva dans Eramet. En effet, le groupe profite pleinement de l’explosion de la demande de matières premières, tirée par la croissance chinoise. 

De plus, Eramet exploite d'immenses gisements en Nouvelle-Calédonie, qui sont au coeur des tensions entre les Kanaks et les Calédoniens d'origine européenne. Ces problématiques figurent au centre des débats sur l'avenir de cet archipel ultramarin.Lors d’une visite à Nouméa, Nicolas Sarkozy avait assuré que la France garderait le contrôle du capital d’Eramet. Alors que dans la presse, on susurrait que la Société minière du Sud pacifique (SMSP), dirigée par les indépendantistes de la province Nord de la Nouvelle-Calédonie, avait proposé à Areva de racheter ses parts.

Pour Areva, cette transaction est avant tout synonyme de soulagement. En effet, en vendant Eramet, le géant de l’atome atteint un milliard d’euros de cessions. Cela devrait lui permettre  de remplir une grande part de ses objectifs dès 2012. D’autant plus que, la semaine dernière, le producteur d'or canadien La Mancha, filiale à 63,3% d'Areva qui vaut en Bourse plus de 400 millions d'euros, a été officiellement mis en vente.

Areva va mieux surveiller ses investissements 24/03 Les échos
Après le fiasco d'Uramin, les nouveaux dirigeants mettent en place trois mesures visant à renforcer le contrôle.

La direction d'Areva tire les leçons du fiasco d'Uramin, cette mine d'uranium achetée environ 1,9 milliard d'euros trop cher en 2007, et qui a fait passer le groupe nucléaire dans le rouge l'an dernier. Une catastrophe due en partie à des procédures de décision et de contrôle pas assez strictes, selon les audits réalisés récemment. 

Pour éviter ce genre de problèmes à l'avenir, les nouveaux dirigeants d'Areva ont choisi de renforcer le contrôle sur les investissements. C'est le sens d'une des résolutions qui seront soumises au vote des actionnaires lors de la prochaine assemblée générale, le 10 mai, et ont été publiées vendredi au « Bulletin des annonces légales et obligatoires ». 

Un seuil de 20 millions d'euros

Le projet prévoit trois changements. D'une part, au sein du conseil de surveillance, le comité stratégique sera désormais chargé aussi des investissements. Un nouveau comité d'éthique sera d'autre part créé, toujours dans le cadre du conseil. Enfin et surtout, tous les investissements seront désormais soumis à l'approbation préalable du conseil de surveillance, dès lors qu'ils dépassent 20 millions d'euros, qu'il s'agisse de créer un site, d'en augmenter les capacités ou d'acquérir une société. Jusqu'à présent, seuls les investissements de plus de 80 millions d'euros étaient obligatoirement soumis au conseil. 

Caoutchouc
Le Gabon investit 180 millions d’euros pour la filière caoutchouc  le 19 mars 2012,Usine nouvelle
L'Etat gabonais et le groupe singapourien Olam s’allient pour une plantation de caoutchouc et une usine de transformation. Ils l’annoncent lundi 19 mars dans un communiqué. 

Libreville mise sur la filière caoutchouc. Cette décision s’inscrit dans le cadre du Plan Stratégique du Gabon Emergent. Il s’agit d’augmenter significativement la contribution de l’agriculture au PIB, et ainsi d’assurer au pays son autonomie alimentaire.

Ainsi le gouvernement gabonais détiendra 20 % de la joint-venture créée avec la société Olam. "Elle permettra la création d'une plantation de 28 000 hectares dans la zone de Bitam (au nord du Gabon)" ainsi que d'une usine, précise-t-on dans un communiqué.

La plantation débuter en 2013 pour une première récolte prévu en 2020. "La production de caoutchouc naturel transformé sera destinée à l'exportation dans le contexte d'une demande mondiale en hausse de 3,5% par an", poursuit le communiqué.

Pour Olam, il s’agit de s’implanter dans des pays "qui possèdent un environnement compétitif dans ce secteur". "Nous estimons que le Gabon est un des pays les plus compétitifs (...) du fait de la disponibilité des terres, de la qualité du sol, des conditions agro-climatiques et grâce au soutien sur le long terme et aux avantages fiscaux offerts par le gouvernement gabonais", a déclaré le directeur général d'Olam-Gabon Gagan Gupta.

Chimie

Bayer condamné en Roumanie pour entente illicite  le 19 mars 2012 usine nouvelle
Le géant allemand de la chimie et de la pharmacie a été condamné à payer une amende d’1,7 million d’euros par le Conseil de la Concurrence de Roumanie. 

C’est une entente illicite avec ses distributeurs qu’est venu sanctionner le gendarme roumain de la concurrence. "Les compagnies Bayer, Sintofarm et les distributeurs Mediplus, Polisano, Relad, Farmexim, Farmexpert, Fildas, Montero, ADM et Pharmafarm ont été sanctionnés par le Conseil de la Concurrence d'un montant global d'environ 12 millions d'euros (51,52 millions de lei) pour avoir conclu une entente visant à interdire l'exportation de produits Bayer et Sintofarm de Roumanie vers d'autres pays", développe le conseil dans un communiqué.

L’Allemand écope donc de la plus lourde amende. L’autorité lui reproche d’avoir interdit à ses distributeurs d’exporter les produits qu’il produit en Roumanie à un prix inférieur, afin de ne pas s’auto concurrencer. 

La chimie appelle à relancer le débat sur le gaz de schiste  le 20 mars 2012 UN
L’Union des Industries Chimiques (UIC) s’est félicitée d’une reprise certaine de la production chimique en France ce 20 mars. 

Le président de l’Union des industries chimiques (UIC), Olivier Homolle, a expliqué, à Paris, que "la croissance du secteur de la chimie avait retrouvé son niveau d’avant crise". La croissance de 5,9% en 2010 en volumes devrait être suivie d’une croissance de 1,8% en 2012. Un rythme de croisière jugé "satisfaisant" après le "trou" de croissance de -11% en 2009. Mais combien de temps se maintiendra-t-il ?

Si le secteur de la chimie retrouve quelques couleurs, une inquiétude sur le long terme plane : le manque de compétitivité de la France concernant les ressources en matières premières.  "J’appelle les pouvoirs publics à relancer le débat sur l’exploitation des gaz de schiste, a affirmé Olivier Homolle. Un débat doit être ouvert sur des bases scientifiques avec l’ensemble des parties prenantes autour de la table".

Ces gaz non conventionnels permettent en effet de produire une large gamme de plastiques et de produits chimiques, ce qui en fait un substitut de choix au pétrole.  "Les investissements dans la pétrochimie se concentre au Moyen-Orient alors qu’ils diminuent en Europe, a rappelé Olivier Homolle. Aux Etats-Unis, la pétrochimie se développe très vite et une vingtaine de projets de vapocrackeurs sont en cours de réalisation".
Différentiel de compétitivité

L’industrie chimique française redoute donc un différentiel de compétitivité qui risque de se creuser. "Il serait fâcheux que la Pologne, qui possède avec la France les plus grandes réserves de gaz de schiste en Europe, développe cette ressource et que l’on continue de l’interdire en France tout en parlant de désindustrialisation", s’est indigné Jean Pelin, directeur général de l’UIC.

L’UIC se félicite de la compétitivité française en matière de coût de l’électricité, alors que celle-ci représente près du tiers de la consommation électrique industrielle. Dans le même temps, l’UIC redoute des hausses de tarifs au cours des prochaines années. "Ce qui nous préoccupe, c’est la possibilité évoqué de voir le tarif passé de 42 euros le MWh aujourd’hui à 70 euros dans quelques années, a expliqué Jean Pelin. Nous atteindrions les tarifs pratiqués en Italie".

Les incertitudes concernant l’exploitation des gaz de schiste sont d’autant plus vives que la branche française qui accuse le plus faible taux de croissance en 2011 (-1,3%) est celle de la chimie organique (plastiques, solvants…), également la plus dépendante au regard de la volatilité des cours du pétrole. La branche qui tire la croissance du secteur (+10,1% en 2011), celle des parfums, des cosmétiques et des produits d’entretiens, ne subit quasiment aucun impact de la hausse du cours du Brent.

L’UIC voit dans l’exploitation des gaz non conventionnels la possibilité de relancer les activités les plus à la peine. Et de maintenir à flot l’industrie chimique française, qui reste avec un chiffre d’affaires de 86,7 milliards d’euros au cinquième rang mondial - ex aequo avec le Brésil et la Corée du Sud-, derrière la Chine, les Etats-Unis, le Japon et l’Allemagne. Le secteur demeure aussi l’un des plus exportateurs en France, avec un solde commercial positif : les exportations s’élèvent à 53,7 milliards d’euros en 2011 et les importations à 49,3 milliards d’euros.

Mapei choisit Saint-Vulbas pour sa troisième usine française le 21 mars 2012,UN
Le leader mondial des colles à carrelage va ouvrir une troisième usine en France à Saint-Vulbas (Ain), où le groupe a racheté un entrepôt à la société Feu Vert. 

La nouvelle usine de Mapei, à Saint-Vulbas, dans la Plaine de l’Ain, aura une capacité de production de 45 tonnes par heure, soit un volume annuel de 150 000 tonnes de poudre pour colles à carrelage. Elle sera opérationnelle au second semestre 2012 et emploiera une quarantaine de personnes.
Elle viendra compléter les deux autres unités de production installées à Saint-Hilaire en Picardie et à Saint-Alban, près de Toulouse, d’une capacité de 100 000 tonnes chacune, en voie de saturation.

Mapei emploie 285 personnes dans ses deux usines françaises et son laboratoire de recherche-développement et a réalisé un chiffre d’affaires de 93 millions d’euros en 2011, au lieu de 78,58 millions en 2010. Le groupe enregistre une croissance supérieure à 10 % depuis six ans.

Pour compenser la baisse de commandes dans le bâtiment, l’entreprise qui produit des colles pour la pose de carrelage et de parquet, des mortiers et des adjuvants pour le béton, veut diversifier sa gamme, spécifiquement pour les sols industriels, et accroître ses parts de marché dans les sols souples, les parquets et les adjuvants.
Fondé en 1937 à Milan, le groupe Mapei dispose de 63 filiales et de 59 sites de production dans le monde.

Rio Tinto Alcan va vendre sa branche alumines de spécialités le 23 mars 2012 Usine nouvelle
Exclusif : Le groupe Rio Tinto Alcan s’apprêterait à céder ses activités d’alumines de spécialités. En France, la cession concernerait trois sites et plus de 700 emplois. Le démantèlement de l’ex-Pechiney continue… 

Alors que le site de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) focalise depuis plusieurs mois toutes les attentions quant à son avenir, le groupe minier Rio Tinto Alcan s’apprête, selon nos informations, à céder son activité d’alumines de spécialités. En France, les activités du groupe australo-britannique concernent trois sites : Gardanne (Bouches-du-Rhône - cf. photo), La Bâthie (Savoie) et Beyrède (Hautes-Pyrénées). Ils comptent réciproquement 478, 101 et 44 emplois. La cession concernerait aussi le site allemand de Teutschenthal.

 

L’annonce devrait être officialisée mercredi 28  mars au cours d’un comité central d’entreprise à Voreppe (Isère). Pour le moment, la direction ne souhaite pas faire de commentaires.

La cession aura-t-elle un impact sur l’emploi ? Il est encore trop tôt pour le savoir. Quoi qu’il en soit, l’opération n’est pas si étonnante lorsqu’on sait que le groupe envisage depuis un moment de céder ces activités, éloignées de son cœur de métier, la production d’aluminium.

En août 2010, Rio Tinto Alcan a d’ailleurs cédé ses actifs canadiens d’alumine activée à l’industriel français Axens. Cette entreprise est une filiale d’IFP Energies nouvelles spécialisée dans la conversion du pétrole, du charbon, du gaz naturel et de la biomasse en combustibles moins polluants.

Qui serait le repreneur ? Les sites concernés produisent un grand éventail de produits qui entrent dans la production de céramiques, de réfractaires, d’abrasifs, de verres, de flaconnage… Des activités proches de celles d’industriels comme Imerys et Saint-Gobain.

Toutefois, le repreneur pourrait être un acteur financier. Cette éventualité n’est pas de nature à rassurer les salariés du groupe qui assistent, depuis plus d’une dizaine d’années, au dépeçage de l’ancien groupe Pechiney…

Pétrole
Total tente une approche auprès du britannique Wessex  le 19 mars 2012 usine nouvelle
Le Français projetterait de racheter la compagnie d’exploration britannique. Il l’indique dans un communiqué publié lundi 19 mars. 

"A la suite du récent mouvement du prix de l'action Wessex, Total confirme qu'il a fait une approche à Wessex concernant une possible offre en numéraire pour l'ensemble (du capital) émis à un prix de 10 pence par action ordinaire", (soit 72 millions de livres), informe le géant pétrolier français. Une offre que le conseil d’administration de Wessex envisage de recommander, à moins qu’une offre concurrente soit présentée.

C’est la présence de la compagnie britannique en Guyane française qui a suscité la convoitise de Total. En effet, l’été dernier, avec la compagnie britannique Tullow Oil et l'anglo-néerlandais Shell, Total a réalisé une découverte potentiellement très importante de pétrole au large de la Guyane française. 

Shell se positionne sur les gaz de schiste en Chine  le 21 mars 2012 UN
Le géant anglo-néerlandais a signé un contrat avec le groupe pétrolier chinois CNPC. Ils annoncent leur collaboration stratégique dans l’extraction des gaz de schiste, mercredi 21 mars. 

"La Chine a un énorme potentiel dans les gaz de schiste et nous nous sommes engagés à contribuer à transformer ce potentiel en réalité", a commenté le PDG de Shell, Peter Voser, lors de la signature du contrat.

Ce contrat concerne une zone de 3 500 km2, dans le sud-ouest dans la Chine, dans le bassin du Sichuan.

Le potentiel chinois attire visiblement la convoitise des compagnies pétrolières. En effet, la semaine dernière, la PDG de Total, Christophe de Margerie, révélait au Wall Street Journal son ambition de créer une coentreprise avec Sinopec. Ils envisageraient, avec le concurrent de CNPC, d’explorer les sous-sols chinois afin de produire du gaz de schiste. 

Plasturgie
LIR Packaging trouve un repreneur  le 20 mars 2012,UN
Le tribunal de commerce de Melun a donné son aval à la reprise de l’entreprise de Provins (Seine-et-Marne) par Hervé Salomon. La production va reprendre avec un effectif moindre. 

La société LIR Packaging spécialisée dans les emballages destinés aux produits cosmétiques (flacons roll-on, sticks, boîtiers de maquillage…) était en liquidation judiciaire depuis le 18 janvier 2012.

Le plan de reprise de Hervé Salomon, approuvé hier par le tribunal de commerce de Melun (Seine-et-Marne), prévoit de garder 23 salariés sur les 56 que compte le site de Provins.

L’industriel envisage d’ici deux ans de déménager dans une plus petite structure mais toujours aux alentours de Provins. La production reprendra d’ici la fin de semaine afin d’honorer les commandes en cours et se recentrera dans l’avenir sur la fabrication de sticks et de flacons roll-on.

En 2006, LIR France avait été cédée par Alcan Packaging Beauty Services à Mahi Plastics Group et devenait, en 2007, LIR Packaging. En novembre 2009 l’entreprise avait été placée en redressement judiciaire.

Labaronne Citaf triple sa surface de production dans sa nouvelle usine de Pont-Evêque
le 23 mars 2012, Un
Le fabricant de citernes souples autoportantes a transféré ses activités de Vienne à Pont-Evêque (Isère), à quelques kilomètres. 

Labaronne Citaf a investi 3,5 millions d’euros dans ses nouveaux locaux de Pont-Evêque (Isère), à quelques kilomètres de Vienne où elle était installée jusque-là. Elle dispose désormais de 7 000 m² d’ateliers et 1 000 m² de bureaux, une surface trois fois supérieure à celle de son site précédent.

La superficie de ce nouveau bâtiment a permis à l’entreprise de se doter d’une nouvelle table de fabrication, trois fois plus grande, de 60 mètres de longueur et de 40 mètres de largeur, sur laquelle peuvent être assemblées des citernes souples de 1 000 m3. L’atelier est équipé de sept machines de soudure à haute fréquence, dont deux nouvelles acquises pour un montant total de 200 000 euros.

Sa capacité de production est de 1 500 pièces par mois, "voire plus si nous passons en 2X8", précise Frédéric Gounon, directeur général de la société qui recherche des commerciaux pour compléter son équipe d’une cinquantaine de salariés.

Labaronne Citaf a réalisé un chiffre d’affaires de 9 millions d’euros en 2011, dont 2,8 millions à l’export. Elle ambitionne de le porter à 15 millions en 2015 dont la moitié à l’international. Afin d’y parvenir, elle va poursuivre l’ouverture de bureaux commerciaux à l’étranger. Après Barcelone, Moscou et Santiago du Chili en fin d’année dernière, elle envisage d’en ouvrir en Allemagne et au Maroc.

Les citernes souples autoportantes de l’entreprise iséroise sont utilisées pour l’adduction en eau potable (30 % de son chiffre d’affaires), le stockage d’eau pour la lutte contre l’incendie, la récupération d’eau de pluie ou l’irrigation (20 %), le ravitaillement en hydrocarbures pour l’armée, le stockage d’engrais liquides ou de lisier, le traitement et la rétention des eaux usées. Elles sont confectionnées à partir de tissus armés de polyester, en PVC, à base d’élastomères ou de polyuréthane, 100 % recyclables, en provenance de fournisseurs allemands, espagnols et français. 500 000 m² de tissus sont utilisés par an.

BASF met de l’acier dans le plastique  le 23 mars 2012,UN
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 BASF veut développer des pièces en plastique renforcé de fils d’acier, destinées à l’automobile, fabriquées par un procédé de moulage par injection. 

Une matrice en polyamide renforcée par un tissu de fils d’acier. Avec ce matériau composite hors norme, BASF veut réaliser des pièces pour l’automobile qui, en cas de crash, gardent leur structure  et peuvent continuer à absorber de l’énergie.  Les matériaux composites renforcés par des fibres de verre ou de carbone, plus légers que l’acier, ont depuis longtemps trouvé des applications dans les véhicules.

Le nouveau matériau a pour vocation de combiner légèreté et une meilleure résistance au crash, là où les composites traditionnels se fracturent et ne peuvent plus contribuer à dissiper l’énergie d’un choc. Pour le développer, BASF, qui fournit le polyamide, s’est associé à Bekaert, pour le tissu de fils d’acier, et à Voestalpine Plastics Solutions, pour le procédé de moulage par injection.  Le procédé de moulage par injection a pour avantages de faciliter la réalisation de pièces de formes complexes, et de pouvoir être automatisé pour une production en grandes séries.

Textile-Cuirs et Peaux
Le chausseur Repetto veut tripler la production de son site en Dordogne et embauche LE MONDE | 19.03.2012 
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 Je n'avais jamais eu de CDI", dit fièrement Aurore, 34 ans, qui vient d'intégrer l'usine de fabrication de chaussures Repetto à Saint-Médard-d'Excideuil (Dordogne). "Avant, j'avais travaillé comme intérimaire dans des tas de trucs différents : pièces de voiture, ramassage des fraises, décoration, peinture... C'était toujours des petits boulots, des missions, je cherchais un vrai job, à long terme", explique-t-elle.

Comme Stéphanie (37 ans) et Nathalie (45 ans), Aurore vient de terminer une formation de quatre mois et demi et toutes trois débutent tout juste sur le site de production, au piquage et à la finition. Annie, du haut de ses 42 ans de maison, supervise leur travail et leur donne des coups de main.

Ces nouvelles recrues sont les premières d'une longue série. Elles ont été sélectionnées en collaboration avec Pôle emploi, après avoir passé des tests de dextérité, de logique, puis une formation théorique et technique.

Sur les six ouvrières formées par des professionnels de Repetto et du Centre technique du cuir, cinq vont intégrer l'usine qui fabrique les petites ballerines de ville et les chaussons de danse. "La marque de fabrique de Repetto, c'est la technique du cousu-retourné, utilisée pour nos chaussons de danse, qui permet d'amortir les chocs et de faciliter la vie des danseurs. Nous l'avons gardée pour les ballerines", explique Jean-Marc Gaucher, le PDG. Un savoir-faire qui s'apprenait jadis sur le tas.

Ces recrutements s'inscrivent dans une stratégie d'internationalisation de Repetto, dont la renaissance est spectaculaire alors qu'elle avait déposé le bilan en 2002. M. Gaucher, PDG et seul actionnaire de cette PME de 250 salariés, compte tripler la production dans les quatre ans à venir, c'est-à-dire passer de 2 500 paires de chaussures par jour à 7 500. Dans le même temps, il recrutera 150 salariés, qu'il paiera en moyenne au smic plus 27 %.

Les maçons sont déjà à l'oeuvre pour agrandir l'usine et multiplier sa surface par trois d'ici à septembre. L'Etat finance pour moitié l'extension du site. Dans les hangars d'expédition, des milliers de ballerines partent cette semaine pour les ballets de San Francisco et Milan et pour des boutiques situées à Hongkong, Taïwan, Istanbul... Plus de 60 % de la production est destinée à l'export.

TROIS SEMAINES DE "BICHONNAGE"
A cinq kilomètres du site de Repetto, dans le lycée professionnel des métiers du bâtiment de Chardeuil, deux espaces sont réservés à la formation des prochaines recrues : quatre jeunes femmes s'initient en trois semaines au "bichonnage", la finition des chaussures et leur mise en boîte. Deux d'entre elles étaient auparavant au chômage.

Dans un autre atelier, Gaël, Adil et Sabrina, venus d'horizons variés - implants chirurgicaux, ordonnancement dans un groupe papetier, chimie cosmétique - sont en formation longue (six mois) avant de diriger une ligne de production dans l'usine. Tous les trois sont déjà salariés, en CDI.

"Une entreprise qui recrute et forme son personnel, c'est rare", dit Gaël. D'autant plus que les nouveaux emplois en Dordogne ne sont pas légion. Le conseil régional apporte son aide à l'opération.

Le chiffre d'affaires de Repetto a bondi de 38 %, à 50 millions d'euros en 2011. L'usine n'a quasiment pas de stock, 6 000 paires tout au plus sur 800 000 vendues dans l'année. La marque comptera, fin 2012, une cinquantaine de boutiques en propre dans le monde. Vendues à prix d'or (environ 180 euros), les ballerines permettent d'engranger de confortables bénéfices.

"Je réinvestis les deux tiers dans l'entreprise", dit son PDG. Cet autodidacte fonceur souhaite aussi créer une école des métiers du cuir ouverte à tous les maroquiniers de la région (Weston, Hermès). Il se paie le luxe de refuser la visite des ministres sur son site, veut conserver 100 % du capital - "pour avoir la paix" - et décline tous les mois les offres alléchantes d'un repreneur.

T.I.R. Technologies vise une croissance de 25 %  le 20 mars 2012  UN

Le producteur alsacien de stores extérieurs et de volets roulants Toiles Industrielles du Rhin veut faire croître son activité de 25 % en 2012, pour amener son chiffre d'affaires à 24 millions d'euros. 

T.I.R. Technologies, qui emploie 97 salariés en CDI et jusqu'à 50 salariés temporaires supplémentaires en haute saison, entend développer ses ventes de volets roulants commercialisés depuis 2011 sous la marque Everest Fermetures. Elles représentent environ un cinquième du chiffre d'affaires. "Nous avons produit 8 000 volets roulants en 2011 et l'objectif est de doubler cette activité en 2012", explique le PDG de T.I.R. Technologies, Martin Bender.

En 2009, T.I.R. avait investi 1,5 million d'euros pour la construction d'une extension de 3 500 m² et l'achat de machines destinées à la fabrication de volets roulants. Il s'agissait alors de développer une activité complémentaire pour lisser les fluctuations des ventes de stores, soumises à un rythme saisonnier.
L'usine de Kilstett (Bas-Rhin) dispose aujourd'hui d'une superficie totale de 10 000 m² et "la capacité machines est disponible" pour faire face à la hausse projetée de l'activité, assure Martin Bender.

T.I.R. Technologies a produit en 2011 quelque 20 000 stores sur mesure en toile, dont 10 000 stores de terrasse. Ils sont commercialisés sous les marques Stores Marquises (chez les revendeurs spécialisés) et Walter Stores (quatre points de vente directs). Selon Martin Bender, son entreprise détient "à peu près 10 % du marché du store en France". T.I.R. Technologies produit également des brise-soleil orientables.

Dans les locaux de Kilstett, le personnel de l'entreprise cohabite avec celui d'OFB (Omnium Fermetures Bâtiment), une "société sœur" dont Martin Bender est également le PDG. OFB emploie "une quarantaine de personnes pour un chiffre d'affaires de près de 7 millions d'euros", dit-il. L'entreprise est également présente sur le marché de la protection solaire, mais à destination des collectivités et du tertiaire

Les industriels du textile saluent la "TVA anti-délocalisation" le 22 mars 2012 UN

Les fabricants du secteur militent pour la baisse du coût du travail pour gagner en compétitivité. Ils se félicitent aussi de la naissance du fonds de garantie aux jeunes créateurs de mode. 

"Le principe de la TVA anti-délocalisation  est une bonne chose, mais il ne va pas assez loin", a expliqué jeudi 22 mars, Lucien Deveaux, le président de l’Union des Industries textiles (UIT). Pour lui, ce dispositif sera favorable au secteur car il entraînera un allègement des cotisations, de l’ordre de 5 %, pour les salaires compris entre 1,4 et 1,6 % du SMIC. "Nos emplois sont de plus en plus qualifiés et les baisses de charges en vigueur actuellement sur les bas salaires ne nous concernent plus ou de moins en moins", a-t-il déclaré.

Reste que le dispositif devrait entrer en vigueur en octobre uniquement si le candidat Nicolas Sarkozy est réélu à l’élection présidentielle. François Hollande, de son côté, a prévenu qu’il reviendrait sur le principe de cette "TVA anti-délocalisation" ou "TVA sociale" si il était élu. "Nous sommes favorables à une TVA plus importante, pour toucher plus fortement  les produits importés", a ajouté Lucien Deveaux. Selon une étude de Coe-Rexecode, le coût salarial horaire est aujourd’hui de 35,7 euros en France, soit l’un de plus hauts en Europe, et de 34,9 euros en Allemagne contre 29,3 euros en 2004 en France et 30,8 euros en Allemagne. Pour sa propre entreprise de fabrication de tissus, Deveaux SA, il estime que "son activité pourrait augmenter de 5 à 10 %, avec 10 % de gain sur le coût des cotisations".
Officialisation du "fonds de garantie" pour les jeunes créateurs
Les industriels du textile et de l’habillement se sont également félicités de l’officialisation il y a quelques jours du "fonds de garantie" pour les jeunes créateurs. Un dispositif imaginé en 2009 avec le ministre Christian Estrosi puis repris par son successeur Eric Besson. "Il permet aux jeunes créateurs d’avoir un meilleur accès au financement et de donner une garantie bancaire à leurs partenaires, façonniers et tisseurs", a expliqué le président de l’UIT.

Le système est financé à hauteur de 1,5 million d’euros dont 1 million par le Comité de développement et de promotion de l'habillement (Défi) et 500 000 euros par l’Etat. La Société Générale et HSBC sont les deux établissements partenaires de ce système pouvant aider les jeunes créateurs jusqu’à 300 000 euros. "Cela permettra  à la France de rester en tête des métiers de la mode et de la création dans le monde", a-t-il souligné, reconnaissant que certaines grandes marques de luxe font toujours fabriquer à l’étranger. "Il ne faudrait pas que les Chinois viennent produire en France pour avoir le précieux Made in France, tandis que les grandes maisons de luxe sous-traitent à l’étranger. Ce serait complètement absurde", a affirmé pour sa part Alain Moreau, co-président de l’Union françaises des industries de l’habillement (Ufih).

Sur l’année 2011, l’industrie du textile et l’habillement a vu son chiffre d’affaires progresser de 4,5 %, à 24 milliards d’euros, malgré une production en repli de 7 % en volume. Le secteur emploie environ 100 000 salariés, un effectif qualifié de "stable".

Verre

Des salariés d'Arc Distribution France en grève depuis hier 21.03.2012 La voix du Nord
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Hier matin, face au siège wasquehalien d'ADF, plusieurs salariés s'étaient réunis sur le piquet de grève.
À l'appel d'une intersyndicale CFDT, CFE-CGC, FO et CGT, une partie des salariés d'Arc Distribution France (ADF), dont le siège est installé sur la zone du Château blanc, à Wasquehal, s'est mise en grève, hier. Une action de mobilisation sur les trois sites français de l'entreprise (Nîmes, Santhenay et Wasquehal), pour montrer l'inquiétude grandissante, liée à la cession annoncée de l'entreprise qui distribue les produits du groupe Arc international, spécialiste des arts de la table. 

Il faut d'abord revenir en 2004 pour mieux comprendre la situation actuelle. À l'époque, Arc international rachète le grossiste FLIBA, qui emploie 630 personnes et affiche un chiffre d'affaires de 220 millions. Aujourd'hui, devenue ADF, l'entreprise ne compte plus que 300 personnes, et perd de l'argent, affichant un CA de 89 millions. Entretemps, les plans de sauvegarde de l'emploi se sont multipliés (quatre en sept ans), avec arrêt de certaines activités et fermetures de sites à la clé. En 2009, le siège d'ADF a déménagé de Neuville-en-Ferrain à Wasquehal, un changement accompagné de restructurations de certains services.

Et alors qu'en juin 2011, l'entreprise annonçait la mise en place de chômage partiel (3 à 4 jours par mois), et un mois plus tard à peine, le 4 juillet 2011, le groupe annonçait sa volonté de se séparer d'ADF. 

Aujourd'hui, syndicats et employés craignent pour l'avenir, et désignent les responsables : « Les décisions prises pendant 7 ans par les directeurs généraux qui se sont succédé, nous ont amenés à cette situation », insiste un membre du CE. 

Aujourd'hui, alors qu'un « consortium international » se serait manifesté pour reprendre ADF et que les investissements du groupe se tournent davantage vers les pays émergents que vers la France, les employés d'ADF demandent à Arc international de « répondre précisément » à leurs inquiétudes, et « d'assumer ses responsabilités », en mettant en place « les mesures nécessaires pour assurer à la fois des départs dignes et décents, et le maintien et la pérennité de l'emploi dans une structure adaptée ». 

Pour sa part, Olivier Cornu, directeur des ressources humaines d'ADF, constate que les salariés « sont inquiets et ont peur, on peut le comprendre, car l'échéance de la reprise approche ». Mais il souligne que le groupe a toujours voulu jouer la « transparence » en annonçant « en amont, dès juillet 2011, sa volonté de rechercher un acquéreur qui garantisse une reprise de l'ensemble des collaborateurs ». Il confirme qu'un « acquéreur potentiel » a aujourd'hui été trouvé, mais avec lequel « rien n'est encore signé ». En effet, des représentants de ce candidat à la reprise d'ADF seront présents lors de trois réunions d'information, de mardi à jeudi prochains. Il s'agira pour la direction d'ADF de « présenter aux membres du CE le projet de cession et de recueillir leur avis ». 

Hier, en fin de journée, les grévistes ont décidé de reconduire leur mouvement : « Il durera jusqu'à ce qu'il y ait une négociation sérieuse avec la direction. Il y a une forte motivation », assure les délégués 
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